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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1  Introduction  
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, comme 
suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;  
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, les clauses et les 

conditions relatives à la demande de soumissions;  
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leurs soumissions;  
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera 

l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la 
soumission, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;  

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les    

renseignements supplémentaires à fournir;  
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité: comprend des exigences particulières auxquelles les 

soumissionnaires doivent répondre;  
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout 

contrat subséquent.  
 
Les annexes comprennent : 
Annexe «A» l'énoncé des travaux; 
Annexe «B» la soumission financière (Annexe B);  
Annexe «C» la liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS); 
Annexe «D» la fiche de déneigement quotidien et la fiche d'entretien paysager quotidien  
Annexe «E» Camp Plan du site – Fire Hydrants 
Annexe «F» Latrine Location Plan du site (2 pages) 
Annexe «G»  Coupe de gazon – plan du site - L-C270-9301-8-101B et L-C270-9301-8-102B 
Annexe «H»   Plan de déneigement -  plan du site – L-C270-9301-7-101B et  L-C270-9301-7-102B 
Annexe «I»  Travaux spéciaux - plan du site - L-C270-9301-8-103-B  
Annexe «J» Système d’enregistrement des pesticides 
Annexe «K» Exemple de proposition de prix pour les travaux supplémentaires  
Annexe «L» Entretien des toits verts 
Annexe «M»    Formulaire d’evaluation des dangers 
Annexe «N » Liste complète des noms de toutes les personnes qui occupent actuellement les postes 

de directeurs au sein de l'entreprise du soumissionnaire;  
 
 
1.2 Sommaire 
1.2.1  Besoin      

Fournir des services de déneigement et d’entretien paysager, y compris la main-d’œuvre, le 
matériel, l’équipement, la supervision et le transport pour Travaux publics et Services 
gouvernemetnaux Canada (TPSGC) à divers emplacements, Polygone de Connaught et centre 
d’entretainement élémentaire, 31 Shirley, Ottawa (Ontario), Canada. Les services doivent être 
assurés conformément à l’enoncé des travaux joint à l’annexe A. 
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1.2.2  Période du contrat  

La période de tout contrat subséquent s’échelonnera de la date d'attribution dudit contrat jusqu'au 
30 avril 2017.  Le Canada dispose d'une option lui permettant de prolonger le contrat de deux (2) 
périodes consécutives de douze (12) mois chacune. 

 
1.2.3  Exigences relatives à la sécurité  

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité et la Partie 7 – Clauses du contrat 
subséquent. Pour plus d’informations sur la vérification de sécurité du personnel et de 
l'organisation ou les clauses sur la sécurité, les soumissionnaires devraient consulter le site Web 
du Programme de sécurité industrielle (PSI) de la Direction de la sécurité industrielle 
canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-
iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fr.html). 

 
1.2.4. Le besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation 

mondiale du commerce (AMP-OMC), de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de 
l'Accord sur le commerce intérieur (ACI). 

 
1.2.5 Conformément à la clause 6 (2013-06-27) Sous-traitance des conditions générales 2035, la sous-

traitance sera permise sur le site. 
 
1.2.6  Ce besoin comporte une visite obligatoire des lieux et réunion des soumissionnaires. 
 
1.3  Comptes rendus  
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le 
compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.  
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DU SOUMISSIONNAIRE 

 
2.1  Instructions, clauses et conditions uniformisées  
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2016-04-04), Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le texte du paragraphe 4 de l’article 5 - Présentation des soumissions, du document 2003 susmentionné 
est modifié comme suit :  
 

Supprimer : soixante (60) jours 
Insérer : cent vingt (120) jours  

 
2.2  Présentation des soumissions  
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par 
télécopieur à l’intention de TPSGC ne seront pas acceptées. Les soumissions doivent être livré 
par messager à l'unité de réception des soumissions. 
 
2.3  Ancien fonctionnaire   
Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définitions 
Aux fins de la présente clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au 
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces 
armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
 

a. un individu; 

b. une personne morale; 

c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
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de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 

« pension » signifie, une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R.C, ch. C-17; à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 
1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, 
ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, 
à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension 
versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 
Compte tenu des définitions ci-dessus, le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?           Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants pour les anciens fonctionnaires 
touchant une pension : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut d’ancien fonctionnaire 
touchant une pension du soumissionnaire retenu soit publié dans les rapports de divulgation proactive 
des marchés, lesquels sont affichés sur les sites Web ministériels, conformément à l’Avis sur la Politique 
des marchés : 2012-2 et aux Lignes directrices sur la divulgation proactive des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?        Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d’emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période du paiement forfaitaire, y compris la date de début, la date de fin et le nombre de 
semaines; 

g. le nombre et le montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 
conditions d’un programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4  Demandes de renseignements - demande de soumissions  
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient indiquer aussi fidèlement que possible l'article numéroté de la demande 
de soumissions auquel se rapporte leur demande de renseignements.  Ils doivent prendre soin 
d'expliquer chaque question en donnant suffisamment de détails pour permettre au Canada de fournir 
une réponse exacte.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la 
mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que 
la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et 
permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre 
aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les 
soumissionnaires. 
 
2.5  Lois applicables  
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Visite obligatoire des lieux et réunion des soumissionnaires 
Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux d’exécution des 
travaux. Des dispositions ont été prises pour que la conférence des soumissionnaires et la visite des lieux 
se tiennent au Polygone de Connaught et centre d’entraînement élémentaire le  3 juin 2016 à 9 :00am. 
La visite des lieux commencera au Polygone de Connaught et centre d’entraînement élémentaire, au 23, 
boulevard Shirley, Ottawa (Ontario).  
 
Une conférence obligatoire des soumissionnaires aura lieu immédiatement après la visite obligatoire des 
lieux. Dans le cadre de la conférence, on examinera la portée du besoin qui fait l’objet de la demande de 
soumissions et on répondra aux questions qui seront posées.  
 
Il est obligatoire que les soumissionnaires qui ont l’intention de présenter une soumission y participe. Les 
soumissionnaires devraient fournir à l’autorité contractante, par écrit, la liste des personnes qui 
assisteront à la conférence et une liste des questions qu’ils souhaitent poser au plus tard le 30 mai 2016. 

Les soumissionnaires devront signer la fiche de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer 
dans leur soumission qu’ils ont participé à la visite des lieux et à la conférence des soumissionnaires. 
Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui n’ont pas participé à la visite 
obligatoire des lieux et à la conférence des soumissionnaires ou qui n’ont pas envoyé de représentant, et 
leur soumission sera jugée irrecevable. 

Toute clarification ou modification de la demande de soumission résultant de la conférence des 
soumissionnaires et de la visite des lieux sera incluse dans la demande de soumission sous forme de 
modification. Un maximum de deux (2) représentants par soumissionnaire est permis pour 
l’examen des lieux.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

 
3.1  Instructions pour la préparation des soumissions  
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I :  Soumission technique – Trois (3) copies papier 
Section II :  Soumission financière - Annexe B - Soumission financière– une (1) copie papier 
Section III :  Attestations  
Section IV :  Renseignements supplémentaires  
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face, 

broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I :  Soumission technique  
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et decrire l’approche qu’ils prendront 
de façon complète, concise et claire pour effecteur les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l’objet des critères d’evaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée.  Il ne suffit pas 
de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions.  Afin de faciliter 
l’evaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l’ordre des critères d’evaluation, sous les mêmes rubriques.  Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l’alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II :  Soumission financière 
 
3.2.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité                      

avec l’annexe B Soumission financière.  Le montant total des taxes applicables doit être 
indiqué séparément. 
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3.2.2 Paiement électronique de factures – soumission. 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

 (  ) Dépôt direct (national et international) ; 
 
 
Section III : Attestations  
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
 
 
Section IV : Renseignements supplémentaires  
 
3.4.1 Représentant du soumissionnaire  
Le nom et les coordonnées de la personne à contacter pour les demandes de renseignements généraux 
et le suivi sont les suivants : 
 
 Nom :   _____________________________   
 
 Téléphone :   _____________________________  
 

Cellulaire :   _____________________________  
 
 Télécopieur :  _____________________________  
  
 Courriel :  _____________________________  
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d’évaluation 

a)  Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la     
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

 
b)  Une équipe d’évaluation composée de Représentants du Canada évaluera les soumissions. 

 
4.1.1 ÉVALUATION TECHNIQUE 
 
4.1.1.1  EXIGENCES OBLIGATOIRES – Critères techniques et financiers à la date de clôture des 

soumissions. 
 

1. 
 
Participation à la visite obligatoire des lieux et à la conférence des soumissionnaires 

 
2. 

 
Cote de FIABILITÉ, à la date de clôture des soumissions, conformément à la 
Partie 6, Exigences relatives à la sécurité 

 
 

3. 

 
 Jardinier à temps partriel - Qualitiés 
Le soumissionnaire DOIT disposer d’un (1) jardinier à temps partiel disponible du 
1er mai au 31 octobre et détenant l’un (1) des diplômes ou grades suivants. Copie du 
diplôme ou grade doit être incluse avec la soumission. 
 

i) le titre professionnel de maître jardinier; OU 
ii) le titre professionnel d’horticulteur désigné Sceau rouge; OU 
iii) un diplôme d’études collégiales de deux ans en horticulture délivré par un 

collège reconnu; OU 
iv) un diplôme en horticulture de quatre ans décerné par une université 

reconnue. OU 
 

v) autre diplôme d’études collégiales ou universitaires dans le cadre duquel la 
majorité des cours suivis étaient reliés à l’horticulture dans des domaines 
comme les sols, la phytologie, l’identification des plantes et des mauvaises 
herbes, l’entretien de terrain, la construction des espaces verts, la 
serriculture et son exploitation, les cultures agricoles, la sylviculture, 
l’arboriculture, l’agroforesterie, la gestion des gazons et la lutte 
antiparasitaire intégrée. Les relevés de notes dans l’une ou l’autre des 
langues officielles doivent être joints à la soumission. 

 
4. 

 
Présentation de permis et de certifications pour les employés proposés. 
Des copies des certifications et des permis valides de chacune des ressources 
proposées doivent être présentées avec la soumission. Tous les certificats 
doivent être reconnus par Emploi et Développement social Canada (EDSC) - 
Programme du travail et/ou la Commission de la sécurité professionnelle et de 
l'assurance contre les accidents au travail (CSPAAT) et/ou l'Association ontarienne 
de la sécurité dans la construction (AOSC) et/ou tout autre organisme législatif ou de 
réglementation reconnu dans la province ou le territoire où les travaux seront 
effectués. 

i. Certificat de la CSPAAT 
ii. Certificat d'arboriste 
iii. Permis d'exploitation de pesticides 
iv. Permis d'épandage de pesticides 

 
 

5. 
Présentation des prix et tarifs fermes, en dollars canadiens, Partie 3, Soumission 
Financiéle, figure à l’Annexe B, Barème de prix. 
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4.1.1.2  CRITÈRES TECHNIQUES COTÉS 
 
ÉQUIPEMENT – (maximum de 30 points, minimum de 18 points)   
Prouver que l’entrepreneur fournira tout le matériel nécessaire, et y aura facilement accès, pour fournir 
les services mentionnés dans l’Énoncé des travaux relatif au site. Cela comprend le matériel qui 
appartient à l’entrepreneur ou le matériel que celui-ci devra louer. L'entrepreneur devra confirmer qu'ils 
est en mesure d'être sur le site dans l’heure suivant l’avis avec l'équipement requis. 
 

L’entrepreneur doit notamment fournir, mais n’est pas limité à : 
 

a) Une liste du matériel nécessaire pour la saison d’aménagement paysager et la saison 
hivernale. (max de 15 points) 

 
b) Un plan d’urgence en cas de bris de matériel. (max de 15 points) 

  
Une liste du matériel mécanique nécessaire, y compris les spécifications du matériel que l’entrepreneur 
aura à sa disposition pour fournir les services (c.-à-d. marque et numéro de modèle).  
 
ORGANISATION ET GESTION – (maximum de 40 points, minimum de 24 points)   
Prouver que l’entrepreneur dispose du personnel nécessaire pour fournir tous les services demandés 
décrits dans l’Énoncé des travaux et Clauses du contrat subséquent, en ce qui concerne l’organisation de 
l’équipe, les services gérés et la preuve que l’entrepreneur est en mesure de fournir des ressources 
supplémentaires pour chacune des saisons, si cela s’avérait nécessaire. 
 
Voici ce que l’entrepreneur doit fournir, sans s’y limiter : 
 

a) Organisation globale de l’entrepreneur (max de 15 points) 

i. Organigramme de l’organisation de l’entrepreneur. 
 

ii. Curriculum vitae, postes et titres des membres du personnel clé et des responsabilités 
désignés. 

b) Personnel de l’entrepreneur (max de 15 points) 

i. Description détaillée des méthodes que l’entrepreneur compte utiliser pour surveiller le 
personnel afin de veiller à ce que les travaux soient conformes aux normes de qualité 
établies dans la Demande de propositions (DP). Cela doit comprend le nombre d'heures 
de travail sur le site par rapport aux heures travaillées hors site par les superviseurs. 

ii. Nombre d’employés à temps plein proposé et utilisation d’employés saisonniers afin de 
répondre aux exigences de l’Énoncé des travaux et Clauses du contrat subséquent. Cela 
devrait comprendre les employés de bureau en ce qui a trait à la facturation, aux 
soumissions et à la présentation de feuilles du registre quotidien de chantier, l’agent de 
sécurité d’entreprise, le coordonnateur de la formation, formation de salarie, etc. 

iii. Plan de remplacement du personnel afin de réduire au minimum le roulement de 
personnel. 

c) Communication (max de 10 points) 

i. La façon dont l’entrepreneur fournira au responsable technique l’information concernant 
les changements de personnel ou les changements relatifs aux tâches des membres du 
personnel qui se rapportent à l’exigence. 
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SANTÉ ET SÉCURITÉ – (maximum de 35 points, minimum 21 points)  
Prouver que l’entrepreneur adhérera à toutes les mesures de santé et de sécurité relatives à la 
prévention des accidents et des risques d’incendie, comme les codes fédéraux et provinciaux le 
prévoient, ou selon les règlements établis par les autorités compétentes pour le matériel, les habitudes 
de travail et les procédures. De plus, une formation adéquate des membres du personnel affectés à 
certains travaux est requise. L’entrepreneur doit donc mentionner les mesures qu’il prendra pour assurer 
un milieu de travail sain et sécuritaire, le type de formation qu’il donnera à ses employés ainsi que le 
nombre d’employés qui ont suivi une formation dans le cadre de programmes spécialisés. 
 
L’entrepreneur doit fournir, sans s’y limiter : 
 

a) Programmes (max de 15 points) 

Une description détaillée des programmes ou des pratiques en place en matière de santé et 
sécurité, ce qui comprend la formation et la surveillance du rendement du personnel 
nécessaires pour maintenir un environnement de travail sain et sécuritaire et pour respecter 
toutes les mesures de santé et de sécurité relatives à la prévention des accidents et aux 
risques d’incendie qui sont recommandées par les codes fédéraux et provinciaux et prescrites 
par les autorités compétentes et qui s’appliquent au matériel ainsi qu’aux procédures et aux 
habitudes de travail. 
 

b) Formation en santé et sécurité (max de 10 points) 

Fournir le nom des superviseurs et des employés et le type de formation qu’ils ont suivie. Les 
dossiers de formation doit être signée et datée par l'employé pour confirmer qu'ils ont reçu la 
formation en Chambre. Fournir une preuve pour toute la formation externe IE : Certificat. 
 

c) Intervention en cas d’accident (max de 10 points) 

Un plan détaillé pour l’intervention en cas d’accidents (p. ex biens personnels accidents). 
 

ASSURANCE DE LA QUALITÉ – (maximum de 35 points, minimum de 21 points) 
Prouver que les normes de qualité décrites dans ce document seront respectées intégralement, en ce qui 
concerne l’engagement de l’entrepreneur à l’égard de la prestation de services de qualité et les méthodes 
utilisées pour maintenir et améliorer la qualité de ses services. 
 
Mise en œuvre de changements liés au personnel ou de changements liés aux tâches des membres du 
personnel qui se rapportent à l’exigence. 
 
L’entrepreneur doit fournir, sans s’y limiter : 
 

a) Programme d’assurance de la qualité (max de 20 points) 

i. Une description détaillée du programme d’assurance de la qualité utilisé actuellement par 
l’entrepreneur, ce qui comprend la participation des employés. 

ii. Une description détaillée de la formation sur l’assurance de la qualité ainsi que de tous 
les autres cours suivis par les employés à l’extérieur de l’organisation pour assurer la 
prestation de services de qualité. 

b) Résolution des problèmes (max de 15 points) 

i. Une description détaillée de la méthode utilisée par l’entrepreneur pour régler les 
questions litigieuses liées à la qualité des services. 
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EXPÉRIENCE ET RENDEMENT ANTÉRIEURS DE L’ENTREPRENEUR  
(maximum de 40 points, minimum de 24 points, et 12 points par référence) 
L’entrepreneur doit prouver qu’il est en mesure de s’acquitter des responsabilités mentionnées dans 
l’Énoncé des travaux et Clauses du contrat subséquent, et de les gérer, et qu’il a de l’expérience dans le 
domaine des services de nettoyage et d’entretien à l’année, et démontrer son rendement antérieur dans 
ce domaine de travail. 
 
 a) Une (1) Référence liée à l’aménagement paysager (max de 20 points) ET 
 b) Une (1) Référence liée au déneigement (max de 20 points)   
 

OU 
c) Une (1) Référence où le paysage et l'enlèvement de la neige sont exécutés.  

(max de 40 points) 
 
Le soumissionnaire doit fournir des preuves de son expérience et de ses réalisations antérieures en 
citant les références de projet(s) ou contrat(s) qu’il a exécutés de façon satisfaisante sur une période d’au 
moins trois (3) années consécutives au cours des dix (10) dernières années, et dans le cadre desquels 
les services d’entretien des terrains fournis étaient comparables à ceux qui sont décrits dans la présente 
DP. Les références peuvent se rapporter à une combinaison de contrats exécutés pour TPSGC ou à 
d’autres contrats exécutés dans le domaine de travail visé. Les références doivent être vérifiables. 
 
Pour chacune des références fournies, le soumissionnaire devrait fournir les renseignements suivants : 

•  Nom de l’organisation ou de l’entreprise cliente 
•  Nom, titre, numéro de téléphone et courriel de la personne-ressource 
•  Description détaillée du projet ou du contrat 
•  Lieu du projet ou du contrat 
•  Période d’exécution du projet ou du contrat 

 
EXPERTISE ET EXPÉRIENCE DU SUPERVISEUR (maximum de 50 points, minimum de 30 points) 
Prouver que l’entrepreneur emploie ou peut embaucher un superviseur(s) qui dispose de l’expertise 
nécessaire pour superviser de façon efficace les travaux décrits dans l’Énoncé des travaux et Clauses du 
contrat subséquent. Le superviseur(s) doit posséder au moins trois (3) années consécutives d’expérience 
en supervision acquise au cours des dix (10) dernières années en ce qui a trait à la supervision de 
terrains à l’année. De plus, l’entrepreneur doit fournir un plan d’urgence à suivre si le personnel de niveau 
supérieur juge que le rendement est inférieur aux normes de qualité. 
 
L’entrepreneur doit fournir, sans s’y limiter : 
 

a) Expérience du superviseur et références de projet (max de 25 points) 
Identifier le superviseur que l’entrepreneur compte affecter au contrat. Préciser son nom et le 
nombre d’années d’expérience qu’il a en tant que superviseur de l’entretien des terrains, combien 
d’employés se rapportaient à lui, combien de sites était-il responsable en même temps et quel 
était la fréquence des rencontres avec tes employés. 
   

b) Méthodes de supervision (max de 10 points) 
Une description détaillée des méthodes que l’entrepreneur compte utiliser pour superviser et 
surveiller le personnel afin de veiller à ce que les travaux soient conformes à l’Énoncé des 
travaux et Clauses du contrat subséquent.  

 
c) Rendement des superviseurs (max de 15 points) 

Description détaillée de la méthode qui serait utilisée par l’entrepreneur pour établir les facteurs 
qui permettraient de déterminer si le superviseur s’acquitte ou non de ses tâches de façon 
adéquate, et des mesures que l’entrepreneur prendrait pour corriger la situation. 
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EXPERTISE ET EXPÉRIENCE DU JARDINIER À TEMPS PARTIEL (max 25 points, min. 15 points) 
Les preuves de l’expertise et le rendement antérieur du jardinier à temps partiel seront évalués sur 
présentation d’une (1) référence ou projet exécutés sur une période d’au moins trois (3) années 
consécutives au cours des dix (10) dernières années, et dans le cadre desquels les services d’entretien 
des terrains fournis étaient comparables à ceux qui sont décrits dans l’Énoncé des travaux et du contrat 
subséquent.Les références peuvent se rapporter à une combinaison de contrats exécutés pour TPSGC 
ou à d'autres contrats exécutés dans le domaine de travail visé.  Les références doivent être vérifiables. 
 
Pour chacune des références fournies, le soumissionnaire devrait fournir les renseignements suivants : 

•  Nom de l’organisation ou de l’entreprise cliente. 
•  Nom, titre, numéro de téléphone et courriel de la personne-ressource.  
•  Description détaillée du projet ou du contrat 
•  Lieu du projet ou du contrat. 
•  Période de prestation des services de jardinage (mois/années) 

 
 
4.2 Méthode de sélection 
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

 
a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 
b) respecter tous les critères obligatoires; 
c) obtenir le nombre minimal de points précisés pour chaque critère pour l’évaluation technique. 

 
2. Les soumissions qui ne respectent pas les conditions a), b) et c) ci-dessus seront déclarées non   

recevables. 
 
3. La sélection se fera en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du prix 

total de la soumission. Le rapport sera de 60 % pour le mérite technique et de 40 % pour le prix total 
de la soumission.. 

 
4. Pour le mérite technique, le score sera calculé comme suit : le nombre total de points 

obtenu/nombre maximal de point disponible multiplié par le ratio de 60%. 
 

5. En ce qui concerne le prix, le score sera calculé comme suit : chaque soumission recevable se verra 
attribuer un pourcentage en fonction du prix évalué le plus faible, et le résultat sera multiplié par 
40 %. 

 
6. La note combinée de chaque proposition recevable sera calculée en additionnant la note pour le 

mérite technique et la note pour le meilleur prix. 
 

7. La soumission retenue ne sera pas nécessairement la soumission recevable ayant obtenu la note 
technique la plus élevée ni celle ayant le prix évalué le plus bas. La soumission recevable dont la 
note combinée pour le mérite technique et le prix sera la plus élevée sera recommandée pour 
l’attribution du contrat. 
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Exemple de méthode de sélection – Note combinée la plus élevée sur le plan du mérite technique (60 %) 
et du prix (40 %) 
 Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 
Note technique 
globale 

115/135 89/135 92/135 

Prix évalué de la 
soumission 

55 000 $ 50 000 $ 45 000 $ 

Note pour le mérite 
technique 

115 ÷ 135 × 60 = 51,11 89 ÷ 135 × 60 = 39,56 92 ÷ 135 × 60 = 40,89 

Note pour le prix 45 ÷ 55 × 40 = 32,73 45 ÷ 50 × 40 = 36 45 ÷ 45 × 40 = 40 
Note combinée 83,84 75,56 80,89 
Note globale 1er 3e 2e 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET AUTRES RENSEIGNEMENTS  

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée  
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.  Liste de noms Annexe N 
 
5.2.2  Attestations préalables à l'attribution du contrat  
 
5.2.2.1  Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 
soumission 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 
 

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
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. 
5.2.2.2  Certificats  

Certificat CSPAAT/CSST. 
 
5.2.2.3 Statut et disponibilité du personnel (A3005T – 2010-08-16)  

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, 
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel 
qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions 
ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est 
incapable de fournir les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire 
peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire 
doit aviser l'autorité contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités 
et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes 
seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le 
congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation 
par manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande 
de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission 
donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande 
pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

5.2.1.4  Études et expérience (A3010T – 2010-08-16)  
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum 
vitae et les documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les 
renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents 
professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque 
individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel. 
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ   

 
6.1  Exigences relatives à la sécurité  
 
1.  À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :  
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable, tel 
qu’indiquée à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent;  

 
b)  les personnes proposées par le soumissionnaire qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens classifiés ou protégés ou à des établissements dont 
l'accès est réglementé doivent respecter les exigences relatives à la sécurité énoncées à 
la partie 7 - Clauses du contrat subséquent;  

 
c)  le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé.  

 
2.  Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html).  

 
6.2  Renseignements sur les employés à des fins de sécurité   
Le soumissionnaire doit indiquer les renseignements suivants sur tous les employés proposés à la Partie 
3 : Section I (soumission technique) pour fournir les services sur place dans le cadre du contrat 
subséquent 

Nom légal (prénom et nom) 
(Veuillez écrire clairement en caractères d’imprimerie) 

DATE DE NAISSANCE 
Jour/Mois/Année 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1  Besoin  
Fournir des services de déneigement et d’entretien paysager, y compris la main-d’œuvre, le matériel, 
l’équipement, la supervision et le transport, conformément à l’énoncé des travaux joint à l’annexe A. 
 
7.1.1  Remplacement de personnes précises  
1. Si des individus spécifiques sont identifiés dans le contrat pour exécuter les travaux, l'entrepreneur 
doit fournir les services de ces individus, sauf s'il n'est pas en mesure de le faire pour des motifs 
indépendants de sa volonté. 
 
2. Si l'entrepreneur n'est pas en mesure de fournir les services de tout individu spécifique identifié dans 
le contrat, l'entrepreneur doit fournir les services d'un remplaçant qui possède les qualifications et 
l'expérience similaires. Le remplaçant doit satisfaire aux critères utilisés pour la sélection de 
l'entrepreneur et être acceptable pour le Canada. L’entrepreneur doit, le plus tôt possible, aviser l’autorité 
contractante du motif du remplacement de la personne et fournir : 
 
(a) le nom du remplaçant proposé ainsi que ses qualifications et son expérience; 
 
(b) la preuve que le remplaçant proposé possède la cote de sécurité exigée accordée par le Canada, s'il 
y a lieu. 
 
3. L'entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des remplaçants 
non autorisés. L'autorité contractante peut ordonner qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux. 
L'entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre et retenir les services d'un autre remplaçant 
conformément au paragraphe 2. Le fait que l'autorité contractante n'ordonne pas qu'un remplaçant cesse 
d'exécuter les travaux n'a pas pour effet de relever l'entrepreneur de son obligation de satisfaire aux 
exigences du contrat. 
 
7.1.2  Noms des employés qualifiés  
L'entrepreneur doit fournir le nom des employés qualifiés qui seront affectés au contrat.  Les personnes 
citées ci-dessous doivent être les mêmes que celles citées aux parties 3  de la proposition. 
 

EMPLOYÉS 
Employés Nom légal (prénom et nom) 

(Veuillez écrire clairement en caractères d’imprimerie) 
Superviseur - Entretien paysager  
Superviseur - L'enlèvement de la neige  
Superviseur suppléant  
Superviseur suppléant  
Jardiner  
Employé à temps plein  - toute l'année  
Employé à temps plein - toute l'année  
Employé à temps plein – l’hiver  
Employé à temps plein – l’hiver  
Personnel de bureau   
Agent de sécurité  
Coordonnateur de la formation  
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7.2  Clauses et conditions uniformisées  
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1  Conditions générales   
Le document 2035 (2016-04-04), Conditions générales – besoins plus complexes de services, s’applique 
au contrat et en fait partie intégrante. 
 
7.3  Exigences relatives à la sécurité  
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes prévues par le 

PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat.  
 
 EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN: 
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de 
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. 

 
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 
 a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 

lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe ‘C’; 
 b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
7.3.2.2  L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer, par l’intermédiaire du PSI, que 

l’entrepreneur et les personnes proposées détiennent une attestation de sécurité valide au 
niveau requis.  

 
7.4  Durée du contrat  
7.4.1  Période du contrat  
La période de contrat est de la date d’adjudication du contrat au 30 avril 2017, inclusivement.  
 
7.4.2  Option de prolongation du contrat   
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus deux (2) périodes supplémentaires de douze (12) mois chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 60 jours civils avant la date d'échéance du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par 
l’autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 
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7.5  Responsables  
7.5.1  Autorité contractante  
L’autorité contractante pour le contrat est :  
 
 Joanne Ladouceur 
 Spécialiste en approvisionnement 
 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
 Direction générale des approvisionnements  
 Direction de l’attribution des marchés immobiliers 
 11, rue Laurier, niveau 3C2, Place du Portage, Phase III 
 Gatineau (Québec) K1A 0S5 

Téléphone :  873-469-4889    
Télécopieur :  819-956-3600 
Adresse de courriel : joanne.ladouceur pwgsc-tpsgc.gc.ca 

 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute modification doit être autorisée, 
par écrit, par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2  Responsable technique (À FOURNIR AU MOMENT DE L'ATTRIBUTION DU CONTRAT)  
Le responsable technique pour le contrat est : 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
7.5.3  Représentant de l'entrepreneur  
Le nom et les coordonnées de la personne à contacter pour les demandes de renseignements généraux 
et le suivi sont les suivants : 
  Nom : ______________________________________ 
  

Téléphone :  _________________________________ 
  

Télécopieur : _________________________________ 
  

Cellulaire :  __________________________________ 
  

Courriel :____________________________________ 
 
7.5.4  Personne(s) identifiée(s) – Jardinier 
L’entrepreneur doit fournir les services des personnes suivantes pour la réalisation des travaux indiqués 
dans le contrat :      

Nom du jardinier :_____________________________________ 
  

Téléphone :  _____________________________________ 
  

Télécopieur : ____________________________________ 
     

Cellulaire :  ______________________________________ 
   

Courriel :________________________________________ 
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7.5.5 Personne en particulier - Paysagiste superviseur 
L'entrepreneur doit fournir les services de la personne suivante pour effectuer les travaux, comme il est 
mentionné dans le contrat. 

 
Nom : ______________________________________ 

  
Téléphone :  _________________________________ 

  
Télécopieur : _________________________________ 

  
Cellulaire :  __________________________________ 

  
Courriel :____________________________________ 

 
7.5.6 Personne en particulier - Superviseur de l'enlèvement de la neige 
L'entrepreneur doit fournir les services de la personne suivante pour effectuer les travaux, comme il est 
mentionné dans le contrat. 

 
Nom : ______________________________________ 

  
Téléphone :  _________________________________ 

  
Télécopieur : _________________________________ 

  
Cellulaire :  __________________________________ 

  
Courriel :____________________________________ 

 
7.6     Divulgation proactive des contrats conclus avec d’anciens fonctionnaires  
En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu 
de la Loi sur la pension de la fonction publique, l’entrepreneur accepte que ces renseignements soient 
affichés dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada. 
 
7.7  Paiement   
7.7.1    Base de paiement - Prix fermes et prix des travaux exécutés « sur demande »   
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé les prix fermes, conformément aux Conditions générales 2035 16 (2014-09-25), Période de 
paiement, et aux tableaux suivants.  Les taxes applicables sont en sus, s’il y a lieu. 
 
a)  Les travaux d'aménagement paysager doivent être payés conformément au Barème de prix 

1, à la fin de chaque mois civil, de mai à octobre, pour chaque saison d'aménagement paysager. 
 
b)  Les travaux concernant les chutes de neige de tout au plus 254 cm seront payés 

conformément au Barème de prix 2, selon les pourcentages indiqués ci-dessous à la fin de 
chaque mois civil, de novembre à avril, pour la saison d’enneigement, comme suit :   

 
 Saisons d'enneigement       
 Novembre – 5 % du prix de lot ferme 
        Décembre – 20 % du prix de lot ferme 
        Janvier – 25 % du prix de lot ferme 
        Février – 25 % du prix de lot ferme 
       Mars – 20 % du prix de lot ferme 
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 Avril - 5 % du prix de lot ferme 
 
c)  Réalisation de travaux sur demande  

Tous les coûts associés aux travaux liés à une « chute de neige de plus de 254 cm », à 
des « opérations spéciales » et à des « travaux supplémentaires » seront payés « sur 
demande », conformément aux barèmes de prix 3, 4 et 5, après l'exécution, l'inspection et 
l'acceptation des travaux réalisés, à la fin du mois civil au cours duquel les travaux 

 
La responsabilité totale du Canada aux termes de la partie du contrat concernant les travaux 
effectués sur demande ne doit pas excéder ____$ (à déterminer) (taxes applicables en sus). 
 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient 
une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité 
contractante concernant la suffisance de cette somme : 
 
(a) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou  
(b) si l'entrepreneur considère que la somme en question pourrait être dépassée, il devra le faire 
savoir à l'autorité contractante dans les plus brefs délais.  
 
Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis.  La présentation de cette 
information par l’entrepreneur n’augmente pas automatiquement la responsabilité du Canada à 
son égard. 

 
Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout 
changement de conception, de toute modification ou interprétation des spécifications ne sera autorisée 
ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations 
n’aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante, avant la réalisation des travaux. 
 
7.7.2 Barème de prix 
(À l’attribution du contrat - insérer ici le(s) tableaux pertinents des prix) 
 
7.7.3  Limitation des dépenses 
L’entrepreneur fournira les biens et services aux termes du contrat jusqu’à une dépense totale 
estimative qui n’excède pas (à déterminer) $ (taxes applicables en sus) dont une somme de (à 
déterminer) $ (taxes applicables en sus) est réservée aux biens et/ou services énuérés ou décrits dans 
les Barèmes de prix 1 et 2, et une somme de (à déterminer) $ (taxes applicables en sus) est réservée 
aux biens et/ou services supplémentaires « sur demande » aux prix et/ou aux taux indiqués dans 
les Barèmes de prix 3, 4 et 5. 
 
7.7.4 Détermination du coût – Ajout ou supression de travaux 
Le Ministère peut parfois demander des changements aux zones à entretenir en raison d'exigences 
opérationnelles ou de projets réalisés sur le site, encore parce que de nouvelles zones à entretenir ont 
été aménagées, ou parce que des zones ont été éliminées; le prix ferme sera rajusté en conséquence en 
fonction de 80 % du prix ferme indiqué dans le Barèmede prix 1 et/ou 2 (ajuster en conséquence), 
comme suit: 
 
Ventilation du prix ferme pour le calcul de l’ajout ou de la suppression de m2 : 

- 20 % du prix original ferme demeure inchangé.  Frais d’exploitation 
- 80 % du prix 

 
L'augmentation ou la diminution du prix ferme mensuel pour l'entretien des zones ajoutées ou 
supprimées est fondée sur 80 % du prix ferme et sera calculée en divisant le prix ferme pour le paysage 
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ou déneigement par le nombre de mètres carrés figurant dans la base de paiement et ensuite multiplié 
par le mètre carré pour être ajouter ou supprimés. 
i 
Exemple :  
Contrat dans l’année 1 (prix ferme de 65 000,00 $) pour une superficie totale de 2 805 m2, à laquelle une 
réduction de 358 m2 doit être appliquée en date du 1er janvier : 
 

Période du contrat 
Du 1er novembre au 30 avril  

Prix annuel ferme 

Année 1 65 000,00 $ 
Année d’option 1 74 000,00 $ 
Année d’option 2 78 000 $ 

 
Ventilation du prix pour le calcul de la suppression : 

 Année 1 Année d'option 1 Année d’option 2 
20 % du prix ferme 13 000,00 $ 14 800,00 $ 15 600,00 $ 

80 % du prix ferme 52 000,00 $ 59 200,00 $ 62 400,00 $ 

    
Formule : 52 000,00 $ (80 % de 65 000,00 $) / 2 805 m2 = 18,54 $ x 358 m2 = 6 637,32 $ (réduction totale 
fondée sur le prix ferme total) 
 
Ventilation du prix de la réduction (déneigement seulement) à compter du 1er janvier : 
 
 - Janvier =  6 637,32 $ @ 25 %  =  1 659,33 $ 
 - Février = 6 637,32 $ @ 25 %  =  1 659,33 $ 
 - Mars =  6 637,32 $ @ 20 %   =  1 327,46 $ 
 - Avril  =   6 637,32 $ @ 5 %     =  331,87 $ 
Réduction totale    = 4 977,99 $ 
 
Vérification de la ventilation du prix : 6 637,32 $ x 75 % (période restante à appliquer la réduction à 
compter du 1er janvier)  =  4 977,99 $   
 
7.8. Instructions relatives à la facturation 
 
7.8.1 Inspection et acceptation (D5328C – 2014-06-28) 
Le responsable technique sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable 
des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de 
l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
 
7.8.2 Paiement mensuel (H1008C – 2008-05-12) 
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la 
facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 
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7.8.3 Instructions relatives à la facturation – Services d’entretien 
1. L'entrepreneur doit soumettre les factures, conformément à l'article intitulé « Présentation des factures 

» des conditions générales, accompagnées des plans d'entretien quotidiens décrits dans l'Énoncé des 
travaux du contrat.  
 

2. Tous les travaux précisés sur la facture doivent être terminés avant la présentation de la facture, et 
tous les plans d'entretien quotidiens liés aux travaux décrits dans la facture doivent avoir été reçus par 
le chargé de projet avant la présentation de la facture. 

3. L’entrepreneur doit transmettre les factures et les rapports, comme suit : les factures originales et tous 
les plans d'entretien quotidiens doivent être transmis à l'adresse suivante à des fins d'attestation et de 
paiement. 
 

Les factures doivent être préparées et envoyées à :   
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  
Horticulture – Entretien et assurance opérationnelle 
400, rue Cooper, 6e étage 
Ottawa (Ontario)  K1A 0S5 
 
ou par courriel en format PDF à : ______________@tpsgc-pwgsc.gc.ca (indiquer le 
responsable technique à l’attribution du contrat) 

4. Toutes les factures doivent être envoyées par la poste ou par courriel au responsable technique, et 
doivent comprendre les éléments suivants : 

a) Nom et adresse de l’entreprise 
b) Numéro du contrat 
c) Description des travaux effectués et pour lesquels un paiement est demandé 
d) Lieu des travaux et nom de la personne qui a demandé le service 
e) Tous les rapports mentionnés dans l’Énoncé des travaux 
f) Toutes les taxes doivent être indiquées comme des éléments distincts. 

 
5. Les factures concernant des travaux liés à de « l’aménagement paysager » doivent être présentées 

à la fin de chaque mois civil de mai à octobre, conformément à la clause Base de paiement.. 
 
6. Tous les coûts relatifs aux « activités spéciales », aux « chutes de neige jusqu’à 254 cm », aux 

« chutes de neige de plus de 254 cm », aux « chutes de neige en dehors de la période 
d’enneigement » et aux « travaux supplémentaires » doivent être facturés après l’exécution, 
l’inspection et l’acceptation des travaux, à la fin du mois civil pendant lequel les travaux ont été 
exécutés et acceptés, conformément à la clause Base de paiement ci-après. Ces coûts doivent être 
indiqués séparément sur la facture mensuelle. 

 
7. Les paiements ne seront effectués qu’à la réception de factures appropriées dûment 

accompagnées des documents requis en vertu de ce contrat. À défaut de fournir l’information 
exacte, la facture ne sera pas traitée pour le paiement. 

 
7.8.4 Paiement électronique de factures – contrat 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :  

a. Dépôt direct 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
 EJ196-162421/A            fk279 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME 
 20162421 EJ196-162421  
____________________________________________________________________________________________________________________ 

26 
 

 
7.8.5  Clauses du Guide des CCUA  
 A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)    

A9117C (2007-11-30), T1204 – Demande directe du ministère client, s’applique au contrat et en                         
fait partie intégrante. 

 C0710C (2007-11-30) Vérifiction du temps et du prix contractuel 
 
7.9  Attestations et renseignements supplémentaires  
7.9.1  Conformité  
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
7.9.2 Smart about Salt ™ 
L'entrepreneur doit fournir la certification Smart About Salt ™ dans les 30 jours suivant la date de 
l'attribution du contrat. 
 
7.10  Lois applicables  
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 
.   
7.11  Ordre de priorité des documents  
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention;  
b) les conditions générales 2035 (2016-04-04); 
c) l’Annexe « A »   Énoncé des travaux;  
d) l'Annexe » B »   Soumission financière; 
e) l'Annexe « C »   Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS); 
f) l’Annexe « D »   Fiche de déneigement quotidien et Fiche d'entretien paysager quotidien; 
g) l'Annexe « E »   Plan du site – Fire Hydrants  
h) l’Annexe « F »   Latrine location- plan du site (2 page)     
i) l’Annexe « G »  Coupe de gazon – plan du site - L-C270-9301-8-101B et L-C270-9301-8-102B 
j) l’Annexe « H »  Plan de déneigement - plan du site– L-C270-9301-7-101B et  L-C270-9301-7-102B 
k) l’Annexe « I »    Travaux spéciaux - plan du site - L-C270-9301-8-103-B  
L) l’Annexe « J »   System d’enregistrement des pesticides  
m) l’Annexe « K »   Exemple de proposition de prix pour les travaux supplémentaires  
n) l’Annexe « L »   Entretien des toits verts  
o) l’Annexe « M »   Formulaire d’évaluation des dangers 
p) la soumission de l’entrepreneur en date du ________________ (inscrire la date de la soumission). 
 
7.12  Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)  

A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
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7.13  Exigences en matière d'assurance  
7.13.1  Exigences en matière d'assurance  
L'entrepreneur doit se conformer aux exigences en matière d'assurance prévues à l'article 7.13.2, 
Assurance de responsabilité civile commerciale.  L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance 
exigée pendant toute la durée du contrat.  Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage 
pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur.  L'assurance doit être souscrite auprès d'un 
assureur autorisé à faire affaire au Canada.  L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, 
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
 
7.13.2  Assurance responsabilité civile générale  
1.      L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2.     La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 
 
       a)  Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce 

qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l’exécution du contrat par 
l’entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
       b)  Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 

l’entrepreneur. 
 
       c)  Produits et travaux terminés - Blessures corporelles et dommages matériels découlant de biens 

ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant de 
travaux terminés par l'entrepreneur. 

 
       d)  Préjudice personnel : Sans s’y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, 

la diffamation verbale ou écrite, l’arrestation illégale, la détention ou l’incarcération et la 
diffamation. 

 
       e)  Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, 

la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue.  
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même 
mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 

 
       f)  Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 

spécifique au présent contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions d'assurance contractuelle.  

 
       g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels. 
 
       h)  Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 

Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).  
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       i)  Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 

Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement 
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité 
faisant partie d'une police d'assurance type. 

 
       j)  Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de 

trente (30) jours en cas d’annulation de la police.  
 
       k)  S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 

période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.  
 

l)  Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages                  
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de 
payer. 

 
m)   Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait      

de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 
 

n)  Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard  
de responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 

 
o)    Droits de poursuite : Conformément à l’alinéa 5d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.   

1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l’assureur a le droit d’intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d’assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d’assurance, l’assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, 
par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour 
s’entendre sur les stratégies juridiques. 

 
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  
Directeur, Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042,  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8. 
 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada. 
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7.14  Garantie financière (E0007C 2011-05-16)  
L’entrepreneur doit fournir l´une des garanties financières contractuelles suivantes dans les 14 jours civils 
après la date d’attribution du contrat :  
 
     a) un cautionnement d’exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505) représentant 20 pour cent du 

Barème 1 et 2 du prix du contrat; ou  
 
     b)  un dépôt de garantie tel qu'il est défini à la clause E0008C représentant 20 pour cent du Barème 

1 et 2 du prix ferme du contrat.  
 
     c)  une lettre de crédit de soutien irrévocable définie dans la clause E0008C d’un montant 

représentant 20 pour cent du Barème 1 et 2 du prix ferme du contrat.  
 
2.       Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada peut 

résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 
 
Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie par une des compagnies de cautionnement 
énumérées à l'appendice L, Compagnies de cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés 
du Conseil du Trésor (http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL) 
 
7.14.1  Security Deposit Definition (E0008C 2014-09-25) 
1. Dépôt de garantie désigne :  

a. une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une 
institution financière agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même;  

b. une obligation garantie par le gouvernement;  

c. une lettre de crédit de soutien irrévocable;  

d. toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le 
Conseil du Trésor.  

2. Institution financière agréée désigne :  

a. toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des 
paiements;  

b. une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance-
dépôts du Canada ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum 
permis par la loi;  

c. une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le revenu;  

d. une société qui accepte les dépôts du public, dans la mesure où le remboursement 
des dépôts est garanti par une province canadienne ou un territoire;  

e. la Société canadienne des postes. 

3. « Obligation garantie par le gouvernement » désigne une obligation du gouvernement du Canada ou 
une obligation dont le principal et l'intérêt sont garantis inconditionnellement par le gouvernement du 
Canada et qui est :  

 a. payable au porteur;  

b. accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment signée 
en conformité avec le Règlement sur les obligations intérieures du Canada;  

 c. enregistrée au nom du Receveur général du Canada.  

4. « lettre de crédit de soutien irrévocable »  
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a. désigne tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une 
institution financière (« l’émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux 
demandes d'un client (le « demandeur »), ou en son nom,  

i. versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire;  

ii. acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada;  

iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à 
accepter et à payer de telles lettres de change; ou  

iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande 
écrite de paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient 
respectées.  

 b. doit préciser la somme nominale qui peut être retirée;  

 c. doit préciser sa date d'échéance;  

d. doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de 
change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement 
signée par le représentant ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son 
bureau;  

e.doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à 
condition que la somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre 
de crédit;  

f. doit prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, 
publication de la CCI no 600. En vertu des Règles et usances uniformes relatives aux 
crédits documentaires de la CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y a pas d'indication 
à cet effet; 

g. doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des 
langues officielles, par une institution financière qui est membre de l'Association 
canadienne des paiements et qui est sur le papier en-tête de l'émetteur ou du 
confirmateur. La mise en page est laissée à la discrétion de l'émetteur ou du 
confirmateur. 

 
7.15  Téléphones cellulaires et/ou téléavertisseurs  
Le contremaître ou le superviseur de l'entrepreneur doit être muni en tout temps d'un téléphone cellulaire 
et/ou d'un téléavertisseur. Toutes les dépenses, y compris l’installation, le temps d’antenne, les frais 
d’activation et le coût du téléphone cellulaire ou du téléavertisseur seront payés par l’entrepreneur. 
L’entrepreneur doit fournir un service de communication continu. 
 
7.16 Langues 
L'ensemble du personnel et des employés affectés à ce contrat ou à tout contrat doit pouvoir parler, lire et 
comprendre suffisamment une des langues officielles du Canada. 
 
7.17 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
L’entrepreneur doit se conformer à tous les ordres permanents ou autres règlements, instructions et 
directives en vigueur à l’emplacement où les travaux sont exécutés. 
 

7.18 18 Réunion préalable à l’exécution des travaux 
L’entrepreneur est tenu de participer à une réunion préalable à l’exécution des travaux et un compte 
rendu de la réunion doit être préparé.  La date et le lieu de la réunion doivent être déterminés par le 
responsable technique. 
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L'entrepreneur doit fournir au responsable technique une copie de son plan de santé et de sécurité 
propre au site, comme l'exige la réglementation provinciale en matière de santé et de sécurité au travail. 

Il est exigé dans le cadre du présent contrat que  le représentant de l'entrepreneur, le ou les 
superviseurs, le jardinier à temps partiel et la ou les personnes qui seront responsables de la facturation, 
qui préparent les rapports, les soumissent et tout autre document lié au contrat participent à la réunion 
préalable à l’exécution des travaux. 
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ANNEXE <A> 
 

ÉNONCE DES TRAVAUX 
 

EJ196-162421 
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ANNEXE B 
 

SOUMISSION FINANCIÈRE - BASE DE TARIFICATION 
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Section II - Soumission financière  
 
Base de tarification 
L'exigence suivante DOIT être strictement respectée, à défaut de quoi la proposition du soumissionnaire 
sera jugée non recevable et sera rejetée d’emblée. 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière conformément aux barèmes de prix 
ci-dessous. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément, le cas échéant. 
 
Les soumissionnaires DOIVENT soumettre des prix/taux fermes excluant la TPS/TVH pour la période de 
cinq (5) ans du contrat pour tous les articles énumérés ci-après (barèmes de prix 1, 2, 3, 4 et 5). 
 
Barème de prix 1 :   Tarification Entretien paysager 
Fournir des taux fermes tout compris incluant la main-d’œuvre, la supervision, le matériel, l’équipement, 
le transport, les coûts indirects, la marge bénéficiaire et tous les coûts connexes (TVH en sus) pour 
l’entretien paysager conformément à l’énoncé des travaux joint à l’annexe A.  Les tarifs proposés pour 
chaque mois devront refléter le volume de travail prévu pour ce mois. 
 

1.1     ANNÉE 1 – DATE D’ADJUDICATION  AU 31 OCTOBRE 2016 
 

 
 
 
 
 

Période 

 
MDN 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

958,698 m2 
 

Fauchage 
1,683 m2  

 
GRC CQB 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
866 m2 

 
GRC IFR 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
1,881 m2 

 
GRC NTTC 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
3,170 m2 

 
GRC SBT 

Tarif 
mensuel 

ferme 
 

Tonte régulière 
 

645 m2 

 
Juin 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Juillet 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Août 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Septembre 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Octobre 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Prix calculé 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

   
                              1.1  SOUS-TOTAL :  $___________   
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1.2     ANNÉE D’OPTION 1 - 1ER MAI 2017 AU 31 OCTOBRE 2017 
 
 
 
 

Période 

MDN 
Tarif mensuel 

ferme 
 

Tonte régulière 
958,698 m2 

 
Fauchage 
1,683 m2  

 
GRC CQB 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
866 m2 

 
GRC IFR 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
1,881 m2 

 
GRC NTTC 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
3,170 m2 

 
GRC SBT 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
645 m2 

 
Mai 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Juin 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Juillet 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Août 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Septembre 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Octobre 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Prix calculé 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

                                                                                                      1.2  SOUS-TOTAL :  $___________   
 

1.3     ANNÉE D’OPTION 2 - 1ER MAI 2018 AU 31 OCTOBRE 2018 
 
 
 
 
 

Période 

MDN 
Tarif mensuel 

ferme 
 

Tonte régulière 
958,698 m2 

 
Fauchage 
1,683 m2 

 
GRC CQB 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
866 m2 

 
GRC IFR 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
1,881 m2 

 
GRC NTTC 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
3,170 m2 

 
GRC SBT 

Tarif mensuel 
ferme 

 
Tonte régulière 

 
645 m2 

 
Mai 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Juin 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Juillet 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Août 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Septembre 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Octobre 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
Prix calculé 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

   
                           1.3  SOUS-TOTAL :  $___________   

 
Tous les emplacements, tous les ans - TOTAL GÉNÉRAL pour le Barème de prix 1 : ___________ $ 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
 EJ196-162421/A            fk279 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME 
 20162421 EJ196-162421  
____________________________________________________________________________________________________________________ 

36 
 

 
Barème de prix 2 :   Services de déneigement - jusqu’à 254 cm de neige    
Fournir des taux fermes tout compris incluant la main-d’œuvre, la supervision, le matériel, l’équipement, 
le transport, les coûts indirects, la marge bénéficiaire et tous les coûts connexes (TVH en sus), et qui 
doivent comprendre toutes les exigences relatives au déneigement jusqu’à une accumulation totale de 
254 cm de neige par saison d’enneigement, comme enregistré par Environnement Canada à l’aéroport 
MacDonald-Cartier, du 1er novembre au 30 avril, conformément à l’Énoncé des travaux joint à l’Annexe 
A et au Plan du site joint à l’Annexe H. 
 

 
Emplacement 
  >>>>>>> 
 
 
----------------- 

Période 

 
 

MDN 
 

enlèvement 
régulier  

 
214,027 m2   

 

 
 

GRC CQB 
 

enlèvement 
régulier 

  
2,540 m2 

 
 

GRC IFR 
 

enlèvement 
régulier 

 
3,025 m2  

 

 
 

GRC NTTC 
 

enlèvement 
régulier 

 
2,879 m2 

 
 

GRC SBT 
 

enlèvement 
régulier 

 
2,116 m2 

 
ANNÉE 1 

2016 / 2017 
 

Prix de lot 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
ANNÉE 

D’OPTION 1 
2017 / 2018 

 
Prix de lot 

 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
ANNÉE 

D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Prix de lot 

 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
 
$_________ 

 
 
$ 
_________ 

 
 
 
$_________ 

 
SOUS -
TOTAL 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
$_________ 

 
                                                                                                       2. SOUS-TOTAL      

 
$___________ 

 
 
Tous les emplacements, tous les ans  - pour le Barème de prix 2 : ____________ $ 
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Barème de prix 3 :     
 
3.1 Chute de neige de plus de 254 cm 
Fournir des taux fermes tout compris, incluant compris la main-d’œuvre, la supervision, le matériel, 
l’équipement, le transport, les frais généraux, la marge bénéficiaire et les coûts connexes (TVH en 
sus) pour l’enlèvement d’accumulations de neige dépassant 254 cm, telles qu’enregistrées par 
Environnement Canada à l’Aéroport Macdonald-Cartier, du 1er novembre au 30 avril, sur demande 
seulement, conformément à l'Énoncé des travaux joint à l’Annexe A et au Plan du site joint à 
l’Annexe H.   
 
Les centimètres estimés par période sont aux fins d’évaluation seulement. 

EMPLACEMENT : MDN 
SAISON D'ENNEIGEMENT DU 1ER NOVEMBRE AU 30 AVRIL 

CHUTE DE NEIGE DE PLUS DE 254 CM 
Période ANNÉE 1 

2016 / 2017 
ANNÉE D’OPTION 1 

2017   / 2018 
ANNÉE D’OPTION 2 

2018 / 2019 
 

Taux par cm 
 

_______ $/cm 
 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 50 cm 50 cm 50 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.1.1 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
EMPLACEMENT : CENTRE NATIONAL DE FORMATION TACTIQUE GRC 

SAISON D'ENNEIGEMENT DU 1ER NOVEMBRE AU 30 AVRIL 
CHUTE DE NEIGE DE PLUS DE 254 CM 

Période ANNÉE 1 
2016 / 2017 

ANNÉE D’OPTION 1 
2017   / 2018 

ANNÉE D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Taux par cm 

 
_______ $/cm 

 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 50 cm 50 cm 50 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.1.2 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
EMPLACEMENT : DE TIR INTÉRIEUR DE LA GRC 

SAISON D'ENNEIGEMENT DU 1ER NOVEMBRE AU 30 AVRIL 
CHUTE DE NEIGE DE PLUS DE 254 CM 

Période ANNÉE 1 
2016 / 2017 

ANNÉE D’OPTION 1 
2017   / 2018 

ANNÉE D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Taux par cm 

 
_______ $/cm 

 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 50 cm 50 cm 50 cm 
 
Prix calculé 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

   
 3.1.3 Sous-total : 

 
_________________ $ 
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EMPLACEMENT : BÂTIMENT DE COMBAT RAPPROCHÉ DE LA GRC 

SAISON D'ENNEIGEMENT DU 1ER NOVEMBRE AU 30 AVRIL 
CHUTE DE NEIGE DE PLUS DE 254 CM 

Période ANNÉE 1 
2016 / 2017 

ANNÉE D’OPTION 1 
2017   / 2018 

ANNÉE D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Taux par cm 

 
_______ $/cm 

 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

 
*Centimètres estimés 

 
50 cm 

 

 
50 cm 

 
50 cm 

 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.1.4 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
 
 

EMPLACEMENT : BÂITEMENT DE LA FORMATION DU JUGEMENT PAR SIMULATION 
SAISON D'ENNEIGEMENT DU 1ER NOVEMBRE AU 30 AVRIL 

CHUTE DE NEIGE DE PLUS DE 254 CM 
Période ANNÉE 1 

2016 / 2017 
ANNÉE D’OPTION 1 

2017   / 2018 
ANNÉE D’OPTION 2 

2018 / 2019 
 

Taux par cm 
 

_______ $/cm 
 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

 
*Centimètres estimés 

 
50 cm 

 

 
50 cm 

 
50 cm 

 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.1.5 Sous-total : 

 
_________________ $ 
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3.2.  Chute de neige en dehors de la saison d'enneigement 
Fournir des taux fermes tout compris, y compris la main-d’œuvre, la supervision, le matériel, 
l’équipement, le transport, les coûts indirects, la marge bénéficiaire et tous les coûts connexes (TVH/TPS 
en sus) pour les services de déneigement exigés au besoin seulement, conformément à l'énoncé des 
travaux ci-joint à l'Annexe, en dehors de la saison d’enneigement (du 1er novembre au 30 avril), comme 
enregistré par Environnement Canada à l’aéroport MacDonald-Cartier pour chaque chute de neige.  
 
*Les centimètres estimés par période sont aux fins d’évaluation seulement. 
 

EMPLACEMENT : MDN 
CHUTES DE NEIGE EN DEHORS DE LA SAISON D’ENNEIGEMENT 

Période ANNÉE 1 
2016 / 2017 

ANNÉE D’OPTION 1 
2017   / 2018 

ANNÉE D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Taux par cm 

 
_______ $/cm 

 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 10 cm 10 cm 10 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.2.1 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
 

EMPLACEMENT : CENTRE NATIONAL DE FORMATION TACTIQUE GRC 
CHUTES DE NEIGE EN DEHORS DE LA SAISON D’ENNEIGEMENT 

Période ANNÉE 1 
2016 / 2017 

ANNÉE D’OPTION 1 
2017   / 2018 

ANNÉE D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Taux par cm 

 
_______ $/cm 

 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 10 cm 10 cm 10 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.2.2 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
EMPLACEMENT : DE TIR INTÉRIEUR DE LA GRC 

CHUTES DE NEIGE EN DEHORS DE LA SAISON D’ENNEIGEMENT 
Période ANNÉE 1 

2016 / 2017 
ANNÉE D’OPTION 1 

2017   / 2018 
ANNÉE D’OPTION 2 

2018 / 2019 
 

Taux par cm 
 

_______ $/cm 
 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 10 cm 10 cm 10 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

                                                                                             
                                                                                                3.2.3 Sous-total : 

 
_________________ $ 
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EMPLACEMENT : BÂTIMENT DE COMBAT RAPPROCHÉ DE LA GRC 

CHUTES DE NEIGE EN DEHORS DE LA SAISON D’ENNEIGEMENT 
Période ANNÉE 1 

2016 / 2017 
ANNÉE D’OPTION 1 

2017   / 2018 
ANNÉE D’OPTION 2 

2018 / 2019 
 

Taux par cm 
 

_______ $/cm 
 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 10 cm 10 cm 10 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.2.4 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
 
 

EMPLACEMENT : BÂITEMENT DE LA FORMATION DU JUGEMENT PAR SIMULATION 
CHUTES DE NEIGE EN DEHORS DE LA SAISON D’ENNEIGEMENT 

Période ANNÉE 1 
2016 / 2017 

ANNÉE D’OPTION 1 
2017   / 2018 

ANNÉE D’OPTION 2 
2018 / 2019 

 
Taux par cm 

 
_______ $/cm 

 

 
_______ $/cm 

 
_______ $/cm 

*Centimètres estimés 10 cm 10 cm 10 cm 
 
Prix calculé 
 

 
_________________ $    

 
_________________ $    

 
_________________ $ 

 
    3.2.5 Sous-total : 

 
_________________ $ 

 
 
 
Tous les emplacements, tous les ans –  
TOTAL GÉNÉRAL pour le barème de prix 3. (3.1 + 3.2) : _____________ $ 
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Barème de prix 4 : Travaux spéciaux (entretien paysager seulement)  
Fournir des taux fermes tout compris, y compris la main-d’œuvre, la supervision, le matériel, 
l’équipement, le transport, les coûts indirects, la marge bénéficiaire et tous les coûts connexes (TVH/TPS 
en sus) pour les travaux spéciaux, sur demande seulement.  Les travaux spéciaux doivent être réalisés 
conformément à l'énoncé des travaux à l'Annexe A.   La fréquence estimative par année n’est fourni 
qu’aux fins d’évaluation. 

4.1 ANNÉE UN (1) -  Date d’adjudication du contrat au 30 avril 2017 
MDN  

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Coupée bermes de protection – Alpha 1 et Alpha 2 ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Bravo ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Charlie droite ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Delta ___________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – pistolet ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Cadets ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée gazon - OBUA ____________ $ x 1 __________ $ 
Déneigement du chemin Lagoon ____________ $ x 1 __________ $ 
Déneigement du complex des cadets ____________ $ x 1 __________ $ 
Dégagement des clôtures : 
des barrièes de la route périphérique, des clôtures du 
complex des cadets, du poste de contrôle du Polygone 
et des dépots de munitions du MDN 

 
 

____________ $ 

 
 

x 1 

 
 

__________ $ 

Balayage le terrain de parade du MDN. ____________ $  __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

_________ $ /m2  
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC CQB 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Balayage les terrain de stationnement _____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC IFR 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Dégagement des clôtures des pistolet ____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC NTTC 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Balayage les terrain de stationnement ____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
 _________ $ m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC SBT 

Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
  ________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

                                                                              
                                                                                                                    4.1   SOUS TOTAL 

 
_________$ 
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4.2 ANNÉE D’OPTION UN  (1) -  1er mai 2017 au 30 avril 2018 
 

MDN  
 

Fonctionnement 
Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Coupée bermes de protection – Alpha 1 et Alpha 2 ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Bravo ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Charlie droite ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Delta ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – pistolet ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Cadets ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée gazon - OBUA ____________ $ x 1 __________ $ 
Déneigement du chemin Lagoon ____________ $ x 1 __________ $ 
Déneigement du complex des cadets ____________ $ x 1 __________ $ 
Dégagement des clôtures : 
des barrièes de la route périphérique, des clôtures du 
complex des cadets, du poste de contrôle du Polygone 
et des dépots de munitions du MDN 

 
 

____________ $ 

 
 

x 1 

 
 

__________ $ 

Balayage le terrain de parade du MDN. ____________ $  __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

_________ $ /m2  
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC CQB 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Balayage les terrain de stationnement _____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC IFR 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Dégagement des clôtures des pistolet ____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC NTTC 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Balayage les terrain de stationnement ____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
 _________ $ m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC SBT 

Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
  ________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

                                                                              
                                                                                                                    4.2   SOUS TOTAL 

 
_________$ 
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4.3 ANNÉE D’OPTION DEUX (2)  -  1er mai 2018 au 30 avril 2019 
 

MDN  
 

Fonctionnement 
Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Coupée bermes de protection – Alpha 1 et Alpha 2 ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Bravo ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Charlie droite ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Delta ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – pistolet ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée bermes de protection – Cadets ____________ $ x 1 __________ $ 
Coupée gazon - OBUA ____________ $ x 1 __________ $ 
Déneigement du chemin Lagoon ____________ $ x 1 __________ $ 
Déneigement du complex des cadets ____________ $ x 1 __________ $ 
Dégagement des clôtures : 
des barrièes de la route périphérique, des clôtures du 
complex des cadets, du poste de contrôle du Polygone 
et des dépots de munitions du MDN 

 
 

____________ $ 

 
 

x 1 

 
 

__________ $ 

Balayage le terrain de parade du MDN. ____________ $  __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ / m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC CQB 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Balayage les terrain de stationnement _____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC IFR 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Dégagement des clôtures des pistolet ____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
_________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC NTTC 

 
Fonctionnement 

Prix unitaire   
par opération 

  x fréquence 
estimative = 

      Prix  
   calculé 

Balayage les terrain de stationnement ____________ $ x 1 __________ $ 
Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
 _________ $ m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

 
GRC SBT 

Tonte supplémentaire en dehors de la saison de 
croissance. 

 
  ________ $ /m2 

 
x 1 

 
__________ $ 

                                                                              
                                                                                                                    4.1   SOUS TOTAL 

 
_________$ 

Tous les emplacements, tous les ans –   
TOTAL GÉNÉRAL pour le barème de prix 4 (4.1 +4.2+4.3) : ________________ $ 
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Barème de prix 5 :  Travail supplémentaire   
L’entrepreneur doit fournir des services pour les travaux supplémentaires, selon les besoins seulement, 
qui seront facturés selon les heures réelles d’utilisation de l’équipement avec un opérateur ou un 
travailleur avec outils, conformément à l'énoncé des travaux joint à l'Annexe A. 
 
*Le « nombre estimatif d’heures » par année et le prix ne sont établis qu’à des fins d’évaluation. 
 
Pour obtenir le prix calculé, on multiplie le taux horaire pour l'équipement et l'opérateur par le nombre 
estimatif d'heures par année (Exemple : heures, année 1, taux horaire de 5 $ x 10 heures 
estimatives = 50 $.)     
 
Taux fermes tout compris, incluant la main-d’œuvre, la supervision, l’équipement, le transport, les coûts 
indirects, la marge bénéficiaire et tous les coûts connexes (TVH/TPS en sus). Il faut obtenir une 
autorisation écrite du responsable technique avant d’exécuter des travaux supplémentaires. 
 
Voici notre taux ferme pour l’équipement et l’opérateur : 

5.1 (i)   Une chargeuse frontale à 4 roues motrices munie d’une benne de chargement d’au moins                  
3,08 m³ (4 verges³) et un opérateur. 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 
*Heures estimatives       

 
1 

 
1 

 
1 

 
***Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (i) SOUS-TOTAL :   

 
___________________ $ 

 
5.1 (ii)   Un camion à benne basculante muni d’une benne de déchargement d’au moins  

11,46 m³ (15 verges³) avec un opérateur. 
EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 

 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 
*Heures estimatives       

 
1 

 
1 

 
1 

 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (ii) SOUS-TOTAL :   

 
___________________ $ 
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5.1 (iii) Un camion d’eau et un opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 
*Heures estimatives       

 
1 

 
1 

 
1 

 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (iii) SOUS-TOTAL :   

 
___________________ $ 

 
5.1 (iv) Une pelle rétrocaveuse munie d’un godet de 1 m³ (1,31 verge³) et un opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 
*Heures estimatives       

 
1 

 
1 

 
1 

 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (iv) SOUS-TOTAL :   

 
____________ $ 

 
5.1 (v) Une camionnette 4x4 et un opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (v) Sous-total :   

 
___________ $ 

 
5.1 (vi) Un chargeur à direction à glissement et un opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

__________ $ __________ $ __________ $ 

 
  5.1 (vi) SOUS-TOTAL :   

 
___________ $ 
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5.1 (vii) Un tracteur/camion avec attachements et un opérateur (y compris entre autres, une 
débroussailleuse, une débroussailleuse rotative, un motoculteur, une déchiqueteuse à bois) 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (vii) SOUS-TOTAL   

 
__________ $ 

 
5.1 (viii) Un rouleau à gazon de 48 po à deux tambours et un opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
�Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (viii) SOUS-TOTAL   

 
___________________ $ 

 
5.1 (ix) Balai mécanique/aspirateur autonome et opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
�Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (ix) SOUS-TOTAL :   

 
___________________ $ 

 
5.1 (x) Broyeur de souche robuste de qualité professionnelle et opérateur (capable de broyer des arbres de 
jusqu’à 48 po de diamètre) 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 

*Heures estimatives    1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
__________ $ 

 
  5.1 (x) SOUS-TOTAL :   

 
____________ $ 
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5.1 (xi) Mini-excavatrice (Kubota KX-41 ou équivalent) et opérateur 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
 
Équipement et 
opérateur 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

________ $/h 
 

________ $/h 
 

________ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
_________ $ 

 
________ $ 

  5.1 (xi) SOUS-TOTAL :      
__________ $ 

 
 
5.2.1 Arboriste : notre taux horaire ferme pour les services d'un arboriste avec les outils et 

l'équipement. 
EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 

 
 
Arborist avec des 
outils et l’equipement 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

________ $/h 
 

________ $/h 
 

________ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
__________ $ 

 
_________ $ 

 
________ $ 

                         
                                                                               5.2.1  SOUS-TOTAL :    

 
__________ $ 

 
 
5.2.2  Main-d’œuvre : Taux horaire ferme pour chaque travailleur qualifié avec outils à main pour 
les services d’aménagement paysager. Ce taux comprendra une supervision adéquate. 
 
*Le nombre estimatif d’heures par année et le prix ne sont établis qu’a des fins d’évaluation. 
 
**Pour obtenir le prix calculé, on multiplie le taux horaire de l’ouvrier avec les outils à main par le nombre 
estimatif d’heures par année (par exemple : heures, année 1, taux horaire de 5 $ x nombre estimatif de 
10 heures = 50 $)  
 

EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 
 
5.2.2  (i) Heures 
normales,  de 8 h à 17 h, 
du lundi au vendredi 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives       1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
______________ $ 

 
______________ $ 

 
______________ $ 

 
  5.2.2  SOUS-TOTAL :   

 
________________ $ 
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EMPLACEMENT : TOUS LES SITES 

 
5.2.2 (ii) En-dehors 
des heures normales 
Samedi, dimanche et 
jours fériés 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
 

______ $/h 
*Heures estimatives     1 1 1 
 
**Prix calculé : 

 
___________________ $ 

 
__________________ $ 

 
________________ $ 

 
  5.2 (ii) SOUS-TOTAL   

 
________________ $ 

 
 
5.3 MATÉRIAUX : Les matériaux sont facturés au prix livré plus la majoration suivante : 

 
 
 

 
Majoration 

ANNÉE 1 
2016 / 2017  

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 1  
2017 / 2018 

TAUX 

ANNÉE D’OPTION 2  
2018 / 2019 

TAUX 
 

________% 
 

________% 
 

________% 
*Dépenses 
estimatives 

 
15,000.00$ 

 
15,000.00$ 

 
15,000.00$ 

**Prix calculé :  
___________ $ 

 
_______________ $ 

 
_______________ $ 

 
                                                                                    5.3 SOUS-TOTAL :    _____________$ 

 
Tous les emplacements, tous les ans –  
TOTAL GÉNÉRAL DU BARÈME DE PRIX 5. (5.1 + 5.2 + 5.3) : ______________ $ 
 
Aux fins d'évaluation 
** Pour établir le prix calculé des matériaux, il faut additionner la majoration indiquée et les dépenses 
totales estimatives (Par exemple : 1re année, dépenses estimatives de 500 $; majoration indiquée de 
10 % = 500 $ + (500 $ x 10 % = 550 $) 
Les pièces seront fournies FAB destination, y compris tous les frais de livraison.  Les définitions 
suivantes ont été utilisées pour établir les chiffres figurant dans ce document : 
 
i) MAJORATION - S'entend de la différence entre le prix de revient de l'entrepreneur pour le produit et le 
prix de revente au Canada.  La majoration comprend l'affectation des coûts internes applicables par 
l'entrepreneur comme la manipulation du matériel et les dépenses générales et administratives (G et A), 
plus les profits. 
 
ii) Le PRIX DE REVIENT - S'entend des coûts engagés par un fournisseur pour obtenir un produit ou un 
service donné à revendre au Canada. Le prix de revient comprend notamment le prix de la facture du 
fournisseur (moins les rabais commerciaux), majoré des frais applicables pour le transport à destination, 
le taux de change, les droits de douane et les frais de courtage. 
GC 227 « Commande subséquente à un contrat ». 
 
AUTORISATION D’EFFECTUER LA LIVRAISON : 
Le destinataire doit demander la livraison des produits/services indiqués aux barèmes de prix 3, 4 et 
5 sur le formulaire GC 227 « Commande subséquente à un contrat ». 
 
Les utilisateurs désignés établiront des demandes de livraison de biens et de services en se servant du 
formulaire PWGSC-TPSG GC 227 « Commande subséquente à un contrat », ou par d’autres méthodes 
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telles que le téléphone, mais il est nécessaire d’envoyer une confirmation écrite sur le formulaire 
PWGSC-TPSGC GC 227 ou d'autres moyens incluant au minimum une description des travaux, les 
barèmes de prix et la quantité, la période de prestation des services, le numéro du contrat, et le nom et le 
numéro de téléphone de la personne autorisée. 
 
 
Somme des barèmes de prix 

Barème de prix 1 :  GRAND TOTAL __________________ $ +   

Barème de prix 2 :  GRAND TOTAL __________________ $ = 

(A) Prix total ferme          ___________________ $ 

 
Barème de prix 3 :  GRAND TOTAL  __________________ $ + 
 
Barème de prix 4:   GRAND TOTAL  __________________ $ +  
 
Barème de prix 5 :   GRAND TOTAL __________________ $ = 
 
(B) Total du prix « sur demande »   __________________ $ 

 
 PRIX TOTAL DE LA SOUMISISON   _________________ $= (A) Prix total ferme +  

           (B) TAUX Équipement et opérateur 
 
 

 
EN CAS D'ERREUR DANS LE CALCUL DES PRIX, LE PRIX UNITAIRE PAR ACTIVITÉ OU PAR 
HEURE, SELON LE CAS, PRÉVAUDRA. LE CANADA PEUT CONCLURE UN CONTRAT SANS 
NÉGOCIATION. 
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ANNEXE C 
 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES  A LA SÉCURITIÉ (LVERS) 
 

EJ196-162421 
 
 
 
 
 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
 EJ196-162421/A            fk279 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME 
 20162421 EJ196-162421  
____________________________________________________________________________________________________________________ 

51 
 

 
 
  
 
 
 
 
 

ANNEXE N 
 
LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE PERSONNES QUI OCCUPENT ACTUELLEMENT LES POSTES 
DE DIRECTEURS AU SEIN DE L'ENTREPRISE DU SOUMISSIONNAIRE  
  
(S.V.P. IMPRESSION CLAIREMENT) 
 
_________________________________ 
 
_________________________________ 
 
_________________________________ 
 
_________________________________ 
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DEVIS D’ENTRETIEN DES TERRAINS 

 
SECTION 1 – CHAMP D’APPLICATION 
 
1.1 Objectif 

Le but de cet énoncé des travaux (EDT) est de fournir au Polygone de Connaught et centre d’entraînement 
avec des services d’entretien de terrains à longueur d’année. 

 
1.2 Contexte  

Polygone de Connaught et centre d’entraînement est un grand complexe avec de nombreuses zones de 
formation, de bâtiments fédéraux et leurs occupants. Le travail principal effectué sur le site se rapporte à la 
formation militaire et policière. Il y a jusqu’à mille (1000) cadets vivant sur le site pendant les mois d’été. 
Le site est très fréquenté en tout temps par de nombreuses personnes qui se promènent. 
 
Les exigences opérationnelles  nécessitent de la flexibilité pour travailler sur le site. Selon le type de 
formation au champ de tir, le modèle de sécurité permettra de déterminer quels sont les zones sur le côté et 
à l’arrière du champ de tir qui sont disponibles pour y travailler. La zone de la base, y compris la course à 
obstacles, est également utilisée pour les exercices d’entraînement et le travail dans ces zones doit être 
également prévu pour assurer que les travaux en vertu du présent contrat ne portent pas atteinte aux 
exigences opérationnelles.  
 

1.3 Sécurité 
Le site est un centre d’entraînement au tir réel actif. L'entrepreneur doit démontrer des pratiques de travail  
sécuritaires et assurer à ce que tous les employés sont informés et formés sur les procédures de sécurité des 
munitions. Les procédures de sécurité seront fournies par le ministère de la Défense nationale (MDN). 
 

SECTION 2 - EXIGENCES 
 
2.1 Pesticides 
 1.1 L’entrepreneur doit respecter le chapitre 2-15, Directive sur les pesticides, du Manuel de gestion du 

personnel du Conseil du Trésor, http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TBM_119/chap2_15_f.asp ainsi 
que les règlements fédéraux et provinciaux. Aucun pesticide ne doit être utilisé ou entreposé sur le site sans 
la réception au préalable d’une autorisation écrite de l’autorité technique. L’entrepreneur devra fournir un 
préavis à l’autorité technique lorsque la pulvérisation aura lieu afin que les inspections de suivi puissent 
être planifiées.  

 
 1.2  Documentation  

L’entrepreneur doit avoir un permis pour travailler dans la province de l’Ontario. L’entrepreneur doit 
fournir une copie valide du permis d’opération antiparasitaire de l’entreprise pour la province de l’Ontario. 
Les techniciens de l’entrepreneur doivent être en possession d’un permis valide d’applicateur de pesticides  
pour le paysagement de la province de l’Ontario.  

 
 L’entrepreneur doit dûment remplir dans son intégralité, le formulaire Système d’enregistrement des 

pesticides et tout autre document requis immédiatement après la mise en œuvre de toutes mesures 
antiparasitaires. Soumettre les formulaires intitulés Système d’enregistrement des pesticides dans la journée 
ouvrable suivant la pulvérisation de tous pesticides (aquacide, vinaigre horticole, etc.). Les copies des 
documents exigés seront disponibles au bureau de TPSGC situé au 400, rue Cooper, à Ottawa.  

 
 Les zones pulvérisées doivent être clairement détaillé sur le formulaire afin de s’assurer que l’autorité 

technique puisse mener les inspections de suivi nécessaires. Si l’espace fourni sur le formulaire est 
insuffisant pour décrire les détails concernant les zones pulvérisées, une autre feuille peut être jointe au 
formulaire. 
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2.2 Temps de réponse 
 L’entrepreneur doit fournir à l’autorité technique les numéros de téléphone, y compris de cellulaire, où ses 

superviseurs peuvent être joints vingt-quatre (24) heures par jour, sept (7)  jours par semaine au cas où il y 
aurait un appel d’urgence.  

 
  L’entrepreneur doit prendre les mesures correctives nécessaires pour remédier à toutes lacunes dans 

l’exécution du présent contrat dans l’heure (1) suivant la réception d’un avis. 
 
 L’entrepreneur ne doit pas refuser aucune demande ni aucun appel de service fait par l’autorité technique 

ou par sa représentante ou son représentant autorisé, tel le Centre national d’appels de service, le 
gestionnaire de la flotte le Centre national de formation tactique (CNFT) de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) et le gestionnaire de la flotte au 7, Vickers Gun  relativement au déneigement et au 
déglaçage. 

 
2.3 Accès au site  
 SEULS LES EMPLOYÉS DÉTENANT UNE AUTORISATION DE SÉCURITÉ ET AYANT SUIVI LA 

FORMATION DE SÉCURITÉ NÉCESSAIRE SUR LES CHAMPS DE TIR POURRONT EFFECTUER 
DES TRAVAUX SUR LE SITE. 

 Le personnel de l’entrepreneur doit signer à son arrivée et son départ à chaque jour, le registre au bureau de 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada (TPSGC) – Polygone de Connaught et le centre 
d’entraînement primaire situé au 31, boulevard Shirley. Les employés qui signent chaque jour le registre 
feront l’objet d’une vérification au bureau de TPSGC du Polygone de Connaught, et un exemplaire du 
registre sera transmis toutes les semaines à l’autorité technique.  
 
L’accès au site du Polygone pour l’entretien régulier doit être directement coordonné par l’agent du poste 
de contrôle du Polygone et l’autorité déléguée de l’entrepreneur. L’accès au site du Polygone et aux zones 
militaires connexes pour des travaux supplémentaires délivrés en vertu d’une commande subséquente doit 
être coordonnées par l’autorité technique avec l’agent du poste de contrôle du Polygone en association avec 
le gestionnaire d’immeubles ou sa/son représentant(e). 

  
L’agent du poste de contrôle du Polygone est le responsable du site du ministère de la Défense nationale 
(MDN); toutes les activités liées aux exigences opérationnelles ont donc préséance sur toutes les activités 
liées à l’horaire du programme d’entretien. Les horaires doivent être flexibles. Tous les déplacements sur 
le site sont contrôlés par le MDN en raison des déplacements des troupes, des activités de tir dans le 
Polygone et d’explosions de grenades et de petits explosifs dans les zones désignées à cet effet. Certaines 
activités sont classifiées et/ou restreintes, ce qui pourrait avoir des répercussions sur l’accès au site. 

 
2.4 Aménagement paysager durable 
 Afin que l’intention du concept répond aux critères de certification LEED, l’entrepreneur doit adopter une 

approche écologique quant aux méthodes et aux matériaux utilisés pour l’entretien paysager, de manière à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, à protéger la santé publique grâce à une gestion sécuritaire des 
matières potentiellement dangereuses et à protéger les sols et les nappes d’eau souterraines. 

 
 Afin de réduire les émissions de carbone et la pollution sonore, l’équipement ne sera pas utilisé que si 
nécessaire. L’entrepreneur doit choisir du matériel et du carburant qui permettent de limiter les émissions 
de polluants atmosphériques, en plus de s’assurer que tout le matériel utilisé sur le site est entretenu 
correctement. L’entrepreneur doit nettoyer le matériel avant de l’apporter sur le site, pour éviter d’y faire 
entrer des espèces envahissantes. 
 
 L’entrepreneur doit s’efforcer de réduire au minimum les perturbations et protéger le système de gestion 
des eaux pluviales et les zones sensibles de la faune situé sur la propriété.  
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L’entrepreneur doit adopter les meilleures pratiques de gestion du sel. L'entrepreneur doit maintenir la 
certification Smart About Salt pour la durée du présent contrat; cette certification sera vérifiée 
périodiquement par l’autorité technique. 
 

2.5  Heures de travail 
 Le site est opérationnel vingt-quatre (24) heures par jour, sept (7)  jours par semaine. Pendant les mois 

d’été, des contraintes de bruit sont imposées autour du camp des cadets, du camp des officiers et du champ 
de tir Alpha 1. Il est interdit d’utiliser de l’équipement lourd avant 6 h ou après 22 h dans ou autour de ces 
zones sans avoir obtenu l’autorisation du contrôle des champs de tir.  

 
2.6  Ajout ou suppression de travaux 
 Il se peut que le Ministère demande à l'occasion des changements aux zones à entretenir en raison de 

besoins opérationnels, de projets réalisés sur place, de l’aménagement de nouvelles zones à entretenir ou 
bien de la suppression de zones à entretenir. 

 
2.7 Poubelles  
 Du 1er avril au 30 novembre, les poubelles ne doivent jamais être pleines à plus de 90 % et doivent être 

vidées au moins une fois par jour; Du 1er décembre au 30 mars, les poubelles ne doivent jamais être pleines 
à plus de 90 % et doivent être vidées au moins une fois par semaine. Les sacs à déchets doivent bien 
s'ajuster à la bordure des paniers grillagés des poubelles. 

 
 Le ministère a le droit, à tout moment d'ajouter ou de supprimer des poubelles à tout emplacement sur 

place, par conséquent, pour les besoins des utilisateurs ou le client sans frais supplémentaires pour le 
ministère. Si, toutefois, les poubelles sont ajoutés pour les événements spéciaux de durée limitée sur le site 
et l'entrepreneur est tenu de les maintenir au cours de l'événement spécial, une commande subséquente sera 
émise pour les travaux supplémentaires. 

 
2.8 Ramasser les déchets 
 L’entrée et les terrains doivent être exempts de déchets à longueur d’année. Ces déchets comprennent les 

mégots de cigarettes, les mauvaises herbes, le sable ainsi que les déchets organiques et inorganiques. À la 
suite du dégel printanier, toutes les surfaces dures et les zones gazonnées doivent être débarrassées des 
produits de déglaçage avant le 15 mai. Les objets suspects ne doivent pas être manipulés; ils doivent plutôt 
être laissés sur place et leur présence doit être immédiatement signalée à l’agent du poste contrôle. 

 
2.9 Coûts d’évacuation 
 L’entrepreneur doit assumer tous les coûts d’évacuation/d’élimination de la neige, des feuilles, des déchets 

et des ordures du site aux termes du présent contrat. 
 
2.10 Dommages 
 L’entrepreneur doit visiter le site des travaux avec l’autorité technique au début de la saison. 

L’entrepreneur doit demander à l’autorité technique des photos des installations endommagées sur le site. À 
la fin de la saison, une autre inspection conjointe sera effectuée.  

 
 L’entrepreneur doit immédiatement informer l’autorité technique de tous les dommages causés par son 

personnel, son équipement ou par une tierce partie. L’entrepreneur réparera, à ses frais, tous les dommages 
qu’il a causés et dans un laps de temps d’un commun accord. Toutes les réparations doivent être effectuées 
à la satisfaction du responsable du site de TPSGC. L’entrepreneur doit recevoir une confirmation de la part 
de l’autorité technique que les réparations ont été approuvées. 

 
2.11 Registre d’entretien et inspections par l’entrepreneur 
 Le registre quotidien de déneigement et le registre quotidien d’entretien paysager doivent être conservés au 

bureau de TPSGC – Polygone de Connaught situé au 31, boulevard Shirley, afin de consigner les 
inspections et les travaux réalisés par l’entrepreneur. Toutes les activités pertinentes seront vérifiées et 
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signées par le superviseur de l’entrepreneur chaque jour, et une copie sera transmise à l’autorité technique 
par télécopieur ou par courriel le lundi suivant. 

 
2.12 Identification 
 Les employés et véhicules de l’entreprise doivent tous être clairement identifiés avec le nom et/ou logo de 

l’entreprise. 
 
2.13 Véhicules 
 Tous les véhicules utilisés sur le site doivent être immatriculés par le ministère des Transports de la 

province, être propres et répondre aux normes de sécurité provinciales. Les employés doivent éviter de 
conduire ou de se garer sur la pelouse. Tous les véhicules motorisés doivent présenter les caractéristiques 
de sécurité requises et être en bon état de fonctionnement. L’entrepreneur doit fournir une liste exhaustive 
de tous les véhicules et de tout l’équipement nécessaires aux travaux sur place sur laquelle figurent la 
marque, le modèle, le numéro d’identification de véhicule et les numéros d’immatriculation.  

 
2.14 Plan d’exploitation 
 Le plan d’exploitation sera examiné par l’autorité technique et le responsable du site de TPSGC.  Un plan 

révisé doit être présenté dans une (1) semaine de l'attribution du contrat. L’entrepreneur apportera toute 
modification nécessaire pour satisfaire aux exigences opérationnelles du site et aux services requis, comme 
il est décrit dans les normes de qualité et les exigences du site.  

  
Il est nécessaire d’y préciser les heures de travail exactes des employés à temps plein qui doivent être sur 
place. L’entrepreneur doit pouvoir fournir, au minimum, deux (2) employés de jour à l’année et 
deux (2) employés de nuit pendant l’hiver. Aux termes du contrat, les employés à temps plein doivent 
travailler en conformité avec les règles et les codes du ministère du Travail provincial. 

 
 L’entrepreneur accepte que les niveaux de personnel et de l’équipement convenus dans le plan 

d’exploitation approuvé soient maintenus pendant la durée du contrat d’entretien. L’entrepreneur doit 
informer l’autorité technique de tout changement de la liste de l’équipement. 

 
L’entrepreneur doit informer par écrit l’autorité technique de tout changement apporté au site dans le jour 
ouvrable suivant le changement, car il pourrait avoir une incidence sur l’entretien, conformément aux  
termes du contrat. 
 

2.15 Travaux spéciaux et travaux supplémentaires 
 L’entrepreneur doit obtenir une autorisation écrite préalable de l’autorité technique, sous la forme d’un 

commande subséquente, avant d’effectuer tous travaux spéciaux, travaux supplémentaires, d’enlever toute 
accumulation de neige dépassant 254 cm ou l’enlèvement de la neige à l’extérieur de la saison régulière.  

 
2.16 Santé et sécurité 
 1. L’entrepreneur choisi devra présenter un plan de santé et de sécurité propre au site dans un délai 

de trois (3) jours suivant l’attribution du contrat. Voici, à titre de référence, un exemple de liste non 
exhaustive des éléments pouvant être inclus dans ce plan : 
•  Une évaluation des risques pour la sécurité du site,  

par exemple, les plans de santé et de sécurité peuvent comprendre un contrôle de la circulation dans les 
cas où les travaux sont exécutés sur une route ou à proximité, les mesures de sécurité pour la tonte sur 
des pentes abruptes, les procédures liées aux aspects suivants : travaux à proximité de plantes toxiques, 
comme l’herbe à puce et la berce du Caucase; travaux sur les champs de tir ou selon le modèle de 
sécurité sur les champs de tir; intervention en présence de munitions chargées retrouvées sur les 
champs de tir ou de sols contaminés au plomb; utilisation de pesticides; travaux à proximité de 
bassins, de criques et de fosses escarpées où sont recueillies les eaux pluviales, et dans des zones 
écosensibles; protection contre la poussière et le bruit; travaux dans des zones où la faune est présente 
et où peuvent se trouver, entre autres, des ours, des chevreuils, des loups, des coyotes, des dindons 
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sauvages, etc.; travaux à proximité des zones où se trouvent les cadets et des zones opérationnels; 
travaux sur le toit vert; 

•  Une analyse des risques pour la santé et la sécurité liés aux tâches et aux activités réalisées sur le site; 
•  L’utilisation de l’équipement de protection individuelle, notamment pour le travail à proximité de 

plantes toxiques; 
•  Les procédures à mettre en œuvre lors de situations d’urgence; 
•  Tous les certificats du personnel doivent être joints au plan, notamment les certificats permettant 

d’effectuer des travaux en hauteur ou de manipuler une scie à chaîne, les certificats de premiers 
soins, les certificats à la suite d’une formation sur le Système d’information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail (SIMDUT), les certificats attestant que les superviseurs et les 
employés ont suivi une séance de sensibilisation à la santé et à la sécurité, le permis d’opérateur 
antiparasitaire et le permis d’épandage de pesticides; 

•  Les fiches signalétiques/feuilles de données normales de l’ensemble des produits utilisés sur place 
doivent être incluses. Il faut s’assurer qu’elles sont à jour;  

•  Un classeur sera conservé sur place au 31, boulevard Shirley, lequel classeur contient les copies à 
jour de tous les permis, des certifications de la Commission de la sécurité professionnelle et de 
l’assurance contre les accidents du travail, du certificat d’assurance de responsabilité civile, des 
fiches signalétiques, des étiquettes, ainsi qu’une copie de tous les certificats de formation du 
personnel, dossiers d’entretien, des registres de ravageurs et formulaires système 
d’enregistrement des pesticides.  

 
2. Tous les employés doivent suivre une formation en santé et sécurité propre au site ainsi qu’une séance 
d’information sur la sécurité du contrôle du champ de tir pour connaître les règles et règlements qui 
s’appliquent aux activités sur les champs de tir et dans la base. L’autorité technique doit coordonner la 
tenue d’une séance d’information donnée par l’agent de santé et sécurité et l’officier contrôleur des champs 
de tir à l’intention de l’entrepreneur. Le responsable du site organisera sur le site une réunion obligatoire 
sur la santé et la sécurité, avant le début de l’été et de l’hiver. Tous les employés de l’entrepreneur affectés 
au site devront y participer. L’entrepreneur sera chargé d’aviser l’autorité technique de tout changement au 
sein du personnel de manière à ce qu’une formation en santé et sécurité propre au site puisse être organisée 
pour les nouveaux employés. 

  
 3. Chaque année, soumettre une copie à jour du plan de santé et de sécurité de l’entrepreneur et le plan de 

santé et de sécurité propre au site. Il devrait s’assurer que la politique en matière de violence et 
d’harcèlement sont tous les deux datés et signés afin de confirmer qu’ils ont été revus à chaque année selon 
les exigences. 

 
 4. Conditions générales 
  .1 Continuer de mettre en œuvre, de maintenir en vigueur et de faire respecter le plan jusqu’à la 

démobilisation finale du site. 
  .2 Toute exemption ou substitution d’une partie ou d’une disposition quelconque du plan révisé de 

santé et de sécurité propre au site doit être soumise par écrit à l’autorité technique, qui indiquera 
s’il accepte des changements ou s’il demande des améliorations. 

  .3 Mettre à jour le plan de santé et de sécurité, au besoin. 
 
 5. Responsabilités 
  .1 L’entrepreneur doit assumer la sécurité des personnes et des biens sur le site, la protection des 

personnes en dehors du site ainsi que la protection de l’environnement si l’exécution des travaux 
peut avoir des répercussions sur eux. 

  .2  Respecter et faire respecter par les employés les exigences en matière de sécurité figurant dans 
les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, provinciaux et 
fédéraux pertinents, ainsi que le plan de santé et de sécurité particulier au site. 

  .3 Si une situation ou un risque particulier ou imprévu survient durant l’exécution des travaux, 
interrompre immédiatement ces derniers et en informer l’autorité technique, de vive voix et par 
écrit. 
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 6. Correction 
  .1 Remédier immédiatement aux cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité 

constatés par l’autorité technique. 
  .2 Remettre à l’autorité technique un rapport écrit des mesures prises pour remédier aux cas de 

non-conformité constatés en matière de santé et de sécurité. 
  .3 L’autorité technique peut ordonner l’arrêt des travaux si l’entrepreneur ne remédie pas aux cas 

de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 
 
 7. Accorder à la protection de l’environnement ainsi qu’à la santé et à la sécurité du public et du personnel 

sur le site priorité sur les questions reliées au coût et au calendrier des travaux. 
 
 8. L'entrepreneur doit fournir un rapport accompagné de preuves documentées attestant que ses employés 

ont reçu une formation pour faire fonctionner et entretenir le matériel qu’ils utilisent sur place. Le 
personnel doit avoir reçu une formation sur les meilleures pratiques de gestion du sel et la formation à 
l'entretien hivernal comprend, liste non limitative : les produits et les technologies de prévention de la glace 
et de déglaçage, les programmes de gestion du sel, les techniques de déneigement adéquates, l'entretien et 
l'étalonnage du matériel, le choix de matériel permettant d'atténuer les impacts sur l'environnement, 
l'atténuation de la neige soufflée par le vent et la gestion de l'entretien hivernal. Le personnel doit dater et 
signer la documentation qu’ils ont reçu la formation.  L’entrepreneur fournira à l’autorité technique des 
dossiers de formation mis à jour pour toute la formation du personnel pendant la durée du présent contrat. 

 
2.17 Exigences en matière de sécurité-incendie 
 L’entrepreneur ainsi que tous les employés de l’entreprise doivent comprendre cette section et les 

exigences qu’elle contient: 
 
 Il est interdit de faire des feux ou de brûler des déchets sur le site.  Il est interdit de fumer dans les endroits 

dangereux. Des précautions doivent être prises dans les zones non-restrictives pour fumer.  
 
 Dans le présent contrat, le terme « chef de la prévention des incendies » renvoie au chef de la prévention 

des incendies de l’unité ou au représentant que celui-ci a désigné. 
 
 La manipulation, l’entreposage et l’utilisation de produits inflammables doivent être régis par le Code 

national de prévention des incendies du Canada. Si le travail nécessite l’usage de substances toxiques ou 
dangereuses, chimiques et/ou explosives, ces substances doivent être déclarées à l’autorité technique, lequel 
fera une vérification auprès du chef de la prévention des incendies. 

  
 Toute question ou demande de précisions concernant la sécurité-incendie en plus des exigences 

susmentionnées doit être adressée par écrit à l’autorité technique, lequel fera une vérification auprès du 
chef de la prévention des incendies.  Le chef de la prévention des incendies doit disposer du libre accès au 
lieu de travail. L’entrepreneur doit coopérer avec ce dernier pendant les inspections courantes du lieu de 
travail.  L’entrepreneur doit corriger immédiatement toute situation qui présente un risque d’incendie 
constatée par le chef de la prévention des incendies. 

 
2.18  Superviseurs à plein temps et employés à temps plein 

Tâches des superviseurs à plein temps  
Les superviseurs à plein temps doivent inspecter le site tous les jours, ou plus souvent si nécessaire, selon 
les exigences de la Section 3, et hebdomadaire ou plus fréquemment si nécessaire selon les exigences de la 
Section 4 pour s’assurer que toutes les obligations contractuelles soient respectées. 
 
Les superviseurs à plein temps doivent s’assurer à ce que les employés à temps plein soient sur place 
pendant les heures obligatoires prévues au plan d’exploitation approuvé. Si, pour une raison quelconque, 
les employés à temps plein sont absents du site à un certain moment pendant les heures obligatoires prévues 
au plan d’exploitation, les superviseurs doivent en aviser immédiatement l’autorité technique, verbalement 
et par écrit, ainsi que l’informer des mesures mise en place pour s’assurer que les travaux se poursuivent. 
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Tâches des employés à temps plein de jour   
Pour toute l’année, au minimum deux employés à temps plein de jour sur le site doivent s’assurer que les 
travaux d’entretien peuvent être réalisés selon les exigences opérationnelles. Les déchets, y compris les 
mégots de cigarette, doivent être ramassés de façon continue.  Les employés à temps plein doivent 
également s’assurer à ce que les tâches de déneigement soient réalisées conformément à l’énoncé des 
travaux afin de garantir que la zone demeure sécuritaire pour les piétons et véhicules en tout temps. Les 
employés à temps plein doivent travailler ensemble avec d’autres employés que l’entrepreneur affecte au 
site pour complétées toutes les autres tâches de l’énoncé des travaux.  
 
Les employés doivent travailler sur le site conformément aux heures énoncées dans le plan d’exploitation 
de l’entrepreneur approuvé. S’ils quittent le site pour une quelconque raison, ils doivent signer le registre 
en quittant le 31, boulevard Shirley, et le signer à nouveau à leur retour.  
 
Tâches des employés d’hiver de nuit 
Au minimum, deux employés à temps plein d’hiver de nuit doivent être sur le site pour s’assurer que les 
travaux d’entretien en cours peuvent être réalisés selon les exigences opérationnelles. Les employés à 
temps plein doivent s’assurer à ce que les tâches de déneigement soient effectuées conformément à 
l’énoncé des travaux afin de s’assurer que la zone demeure sécuritaire pour les piétons et les véhicules en 
tout temps. Les employés à temps plein doivent travailler ensemble avec d’autres employés que 
l’entrepreneur affecte au site pour compléter toutes les autres tâches de l’énoncé des travaux.  
 
Sur place conformément aux heures énoncées dans le plan d’exploitation de l’entrepreneur approuvé. S’ils 
quittent le site pour une quelconque raison, ils doivent signer le registre en quittant le 31, boulevard 
Shirley, et le signer à nouveau à leur retour.  
 
Tâche du jardinier à temps partiel 

 Si l’entrepreneur souhaite changer le nom du jardinier à temps partiel qui figure au contrat, il devra fournir 
une attestation de formation de l’employé à l’autorité contractante pour être autorisé à le faire.  
 
Le jardinier à temps partiel doit travailler sur le site, conformément au plan d’exploitation approuvé en 
vigueur du 1er mai au 31 octobre. Le jardinier doit posséder une expertise technique en horticulture, afin 
d’exécuter les tâches suivantes : faire l’entretien paysager et l’entretien du toit vert du CNFT de la GRC 
certifié LEED; entretenir tous les arbres, les arbustes et les plantes à fleurs; détecter et détruire les parasites 
dans le gazon, les arbres, les arbustes et les plantes à fleurs; s’assurer à ce que tous les autres employés de 
l’entrepreneur respectent les normes horticoles, conformément à l’énoncé des travaux.  
 
Si des commandes subséquentes sont demandées à propos d’arbres, du gazon, d’arbustes et de plantes à 
fleurs, le jardinier à temps partiel doit offrir son expertise technique.  

 
SECTION 3 - DÉNEIGEMENT 
 
3.1 Entassement de la neige 
 La neige retirée du CNFT de la GRC et la décharge du dépôt de munition de la GRC doit être relocalisée à 

la décharge de la neige de la GRC, conformément au plan du site. 
 
 Le déneigement au MDN sera initié par l’autorité technique sous la forme d’une commande subséquente et 

cette neige doit être empilée dans le dépôt du MDN selon le dessin de plan du site. 
 
 Il incombe à l’entrepreneur d’assumer tous les coûts associés au déplacement de la neige et à la mise en tas 

de celle-ci dans la décharge à neige selon le plan du site, ou dans les zones de mise en tas désignées 
conformément aux indications par l’autorité technique. L’entrepreneur est responsable de la gestion de la 
zone de décharge de la neige pour s’assurer que la zone est utilisée à sa capacité maximale. L’entrepreneur 
pourrait souffler ou empiler la neige plus haute dans la zone de décharge de la neige pour maximiser 
l’utilisation de cet espace, à leurs frais, si demandé par l’autorité technique. 
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 La neige provenant de tous les autres travaux de déneigement peut être poussée sur le côté des routes et des 
zones de stationnement, à l’exception du dépôt de munition et les routes longeant le Polygone. La neige 
entassée ne doit pas empiéter sur les places de stationnement ni gêner la visibilité de la circulation routière 
ni des piétons. La neige ne doit pas en aucun cas être entassée dans le Polygone. 

 
3.2 Sécurité 
 L’entrepreneur doit entretenir toutes les chemins principaux, zones de stationnement et trottoirs indiqués 

sur le plan du site, pour s’assurer qu’ils sont raisonnablement sûrs pour la circulation des piétons et des 
véhicules. L’entrepreneur doit aussi s’assurer que l’accès routier à destination ou en provenance de la 
propriété et des routes municipales est exempt de risques pouvant réduire la sécurité de circulation. 
L’entrepreneur doit surveiller le site en fonction des intempéries dans la zone et doit épandre des produits 
abrasifs ou de fonte au besoin. L’entrepreneur doit faire preuve de jugement dans l’utilisation de ces 
produits dans une circonstance donnée, et doit appliquer les normes de l’industrie du déneigement et du 
déglaçage. 

 
3.3 Inspections quotidiennes 
 L’entrepreneur doit inspecter chaque jour : 

1. toutes les portes de sortie extérieures pour s’assurer qu’aucune accumulation de glace ou 
de neige n’empêche de les ouvrir; 

2. toutes les entrées et les sorties de secours pour s’assurer qu’elles sont toutes exemptes de 
neige et de glace sur la largeur des marches et des trottoirs et que l’accès aux cendriers ou aux 
poubelles n’est pas obstrué par de la neige ni de la glace; 

3. tous les trottoirs, les sentiers autour des bâtiments et les escaliers pour s’assurer qu’ils 
sont tous exempts de glace et de neige sur toute leur largeur; 

4. le reste du site, pour s’assurer que les travaux ont tous été exécutés conformément aux 
conditions du contrat. 

 
3.4 Déneigement et déglaçage des entrées de bâtiment, des routes et des stationnements 
 Les entrées de bâtiment, les sorties de secours, les trottoirs, les marches, les entrées de porte, les rampes et 

les stationnements pour les personnes handicapées doivent être déneigés et déglacés jusqu’au revêtement 
sur toute leur largeur avant les heures mentionnées ci-dessous, sept (7) jours par semaine. S’il se produit 
une accumulation de neige après cette heure, il faut déneiger ces surfaces lorsque l’accumulation atteint 
quatre (4) cm. Lorsqu’il y a du verglas, des produits de déglaçage doivent être épandus sur ces surfaces au 
besoin. L’accès aux appareils de chauffage extérieurs, aux soupapes d’arrêt de gaz naturel et aux tuyaux 
de ventilation de l’ensemble des bâtiments et de l’équipement doit être déneigé et accessible. Tous les 
conteneurs maritimes et les bacs de rangement doivent être accessibles.  

 
 Les routes, les barrières, les rampes, les aires de chargement, les zones de stationnement, l’accès aux routes 

principales et les parcours des véhicules d’urgence doivent être déneigés et déglacés jusqu’au revêtement 
sur toute leur largeur avant les heures mentionnées ci-dessous, sept (7) jours par semaine. S’il se produit 
une accumulation de neige après cette heure, il faut déneiger ces surfaces lorsque l’accumulation atteint 
cinq (5) cm. Lorsqu’il y a du verglas, des produits de déglaçage doivent être épandus au besoin.  

  
 Priorité du dégagement, sauf indication contraire par l’autorité technique. 
 
 Niveau 1 – Les 1, chemin Lewis Gun, 7, chemin Vickers Gun, 1, chemin Lee Enfield, 4, chemin Snider, 7, 

chemin Bisley, 5, boulevard Shirley, 35, boulevard Shirley, les zones de stationnement et toutes les routes 
du boulevard Shirley, sauf la route Perimeter doivent être complétées avant 6 h. 

 
 Niveau 2 – Les 1, boulevard Shirley, 3, boulevard Shirley, 5, boulevard Shirley, 7, boulevard Shirley, 9, 

chemin Bisley, les champs de tir au pistolet, les centres d’entraînement et les abris Sprung doivent être 
complétées avant 7 h. 
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 Niveau 3 – Tous les autres bâtiments, conteneurs maritimes et zones de stationnement, tels qu’ils sont 
décrits au plan du site, doivent être complétées avant 9 h. 

 
  Niveau opérationnel – Les routes du Polygone, la route Perimeter, la tour de rappel, le champ de tir de 

grenades, les zones du bivouac, la chambre à gaz, les latrines de campagne et les zones de combats dans les 
zones bâties doivent être complétés avant 10 h, à moins d’exigences opérationnelles particulières. Les 
exigences opérationnelles seront publiées le vendredi et mises à jour quotidiennement, comme l’exige 
l’agent de contrôle du Polygone. 

 La chaussée du chemin Malibar doit être déneigée jusqu'au revêtement en tout temps. Il s’agit d’une mesure 
de santé et de sécurité liée aux fossés se trouvant de chaque côté de la route. L’entrepreneur doit fournir 
dans le plan de gestion du sel les détails à propos des procédures suivies et les produits utilisés pour 
répondre à cette exigence ex. antigivrage et pré-mouillage pour le dégivrage. Les garde-fous de la section 
du chemin Malibar à la hauteur du ponceau du ruisseau Watts doivent être déneigés de manière à permettre 
le drainage dans des conditions de fonte. 

 
 Les routes et les zones de stationnement en gravier seront déneigées au besoin afin de s’assurer qu’elles ne 

sont pas endommagées et pour assurer la sécurité des véhicules et des piétons.  La neige compactée ne doit 
pas dépasser cinq (5) cm à ces endroits et être entretenue avec un mélange de sable/gravier/sel pour le 
contrôle de la glace. 

  
La neige recouvrant la zone d’entraînement Alpha 2 doit être enlevée de manière à permettre une 
pénétration maximale de la gelée dans la poussière de pierre afin que le sol soit complètement gelé dans  
cette zone. Lors des premières chutes de neige, il faut déneiger ou pelleter de façon à laisser une couverture 
de neige de deux (2) cm d’épaisseur. Il est primordial qu’aucune poussière de pierre ne soit pas mélangée à 
cette neige accumulée, puisque cela entraînerait un risque de ricochet.  
 
La surface gazonnée de la zone Alpha 2 doit être déneigée. Il faut y laisser une couverture de neige de deux 
(2)  cm afin d’empêcher la pelouse d’être détruite par le gel.  
 
Toute la neige amassée lors des opérations de déneigement de la zone Alpha 2 doit être déplacée du côté 
ouest du champ de tir, conformément au plan du site. Lorsque nécessaire, une commande subséquente sera 
émise afin que la neige du côté ouest du champ de tir soit déplacée dans le dépôt à neige désigné 
conformément au plan du site. 
 
Avec l’autorisation écrite de l’autorité technique, une commande subséquente sera émise pour effectuer le 
déneigement et le nettoyage de la façade des cibles. Toutes les façades des cibles doivent être déneigées à 
la main afin d’être accessibles. Les façades peuvent être modifiées en fonction des besoins opérationnels. 
Tous les débris provenant des façades doivent être nettoyés et enlevés dans le cadre d'une commande 
subséquente. Les objets suspects ne doivent pas être manipulés; ils doivent plutôt être laissés sur place et 
leur présence doit être immédiatement signalée au contrôle des champs de tir. Les balles visibles, les éclats 
de balles ou les douilles ne sont pas des déchets et ne doivent pas être enlevés du site. Leur présence doit 
toutefois être signalée, et ils doivent être enlevés par le contrôle des champs de tir avant la poursuite des 
opérations de déneigement.  
 
Les plateformes ou les champs de tir surélevés n’ont pas à être déneigés. Pour les zones recouvertes de 
poussière de pierre et de gazon, les produits de déglaçage utilisés seront le sable et la poussière de pierre. 
Des produits de déglaçage doivent être appliqués au besoin lorsque de la glace se forme dans ces zones. 

 
 Les bancs de neige sur la bordure des routes du Polygone doivent être soufflés lorsqu’ils atteignent 

quarante-cinq (45) cm de hauteur. La neige ne peut pas être soufflée dans les points de tir ou des collecteurs 
de balles sur le Polygone en tout temps. Les andains de neige ne doivent pas empêcher l'accès aux champs 
de tir. La neige ne doit en aucun cas être entassée dans le Polygone. Une zone de stationnement pour 2 
voitures ainsi qu’une aire de demi-tour doivent être déneigées au bout de chacune des routes, tel qu’il est 
prévu au plan de site.  La neige peut être soufflée dans le stationnement du champ de tir, aux endroits 
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désignés sur le plan du site. La neige ne peut pas être soufflée sur les bermes de sécurité du champ de tir. 
Aucune neige ne doit être empilée au sud des clôtures du champ de tir ou à proximité des pylônes 
électriques, conformément au plan du site. 

  
 Les bancs de neige à toutes les intersections devront être repoussés afin d’assurer une bonne visibilité. Les 

bancs de neige longeant les routes, les intersections et les zones de stationnement ne doivent pas dépasser 
un (1) mètre de hauteur en tout temps. Une commande subséquente sera émise si la neige se trouvant sur la 
route Perimeter doit être déneigée afin d’assurer une bonne visibilité sur la route.  

   
 Se tenir à une distance sécuritaire de l’équipement, des matériaux, des canalisations de gaz, cabanons et des 

abris Sprung dans tous les dépôts. Il est interdit d’empiler de la neige à l’intérieur ou à l’extérieur du dépôt 
du 7, chemin Vickers Gun, à moins de trois (3) mètres de la clôture. 

  
 Les dépôts de munitions sont des zones de sécurité élevées, et tous les travaux seront surveillés dans ces 

zones.  
 
 La neige se trouvant dans le dépôt de munitions, MDN, doit être soufflée par-dessus la clôture, loin des 

zones opérationnelles tel qu’indiqué par l’autorité technique. L’entrepreneur doit obtenir la clé du dépôt de 
munitions du MDN au poste de contrôle du Polygone, situé au 1, chemin Lee Enfield. Aucune pile de neige 
ne peut être empilée sur ou autour de la clôture du dépôt de munitions, car cette zone doit être visible en 
temps. 

 
 Le dépôt de munitions de la GRC doit être déneigée jusqu’à l’entrée principale du bâtiment et jusqu’au 

conteneur maritime. La neige peut être empilée temporairement à l’intérieur du dépôt de la GRC selon le 
plan du site. Tel que requis, une commande subséquente sera émise par l’autorité technique pour 
transporter la neige empilée au dépôt de neige selon le plan du site. La clé du dépôt de munitions de la 
GRC se trouve au CNFT de la GRC, situé au 5, boulevard Shirley. L’entrepreneur doit en faire la demande 
à l’agent de sécurité à partir de 7 h 30, et il doit retourner la clé avant 15 h 30. 

  
 Le déneigement du stationnement de la flotte de véhicules au bâtiment administratif du CNFT de la GRC et 

au 7, chemin Vickers Gun doit être effectué en coopération avec le gestionnaire de la flotte de véhicules, 
qui devra déplacer les véhicules  pour permettre le déneigement du stationnement. Le gestionnaire de la 
flotte de véhicules contactera l’entrepreneur directement pour coordonner les opérations de déneigement 
pour ces deux (2) zones.    

   
 Un écran protecteur doit être installé le long du massif arbustif du côté sud du CNFT de la GRC pour éviter 

que les arbustes soient endommagés par le sel. 
 
 Toutes les barrières doivent être déneigées et déglacées pour faciliter leur ouverture et leur fermeture. 
 
 Tous les conteneurs maritimes et les bacs de rangement doivent être accessibles. 
 
 La zone de la piste de ski de biathlon, selon le plan du site, ne doit pas être obstrué par de la neige poussée. 
 
 Une preuve de formation et l’approbation au préalable de l’autorité technique sont requises pour tous 

travaux nécessitant l’utilisation d’une niveleuse.  
 
3.5 Déneigement et déglaçage des galeries de cibles  

Aucune neige ne doit être soufflée, empilée ou poussée sur les supports de cibles, pour tous les champs de 
tir en tout temps. Les passerelles des galeries de cibles doivent être déneigées et la neige doit être soufflée à 
l’extérieur des zones des galeries. Le déneigement et le déglaçage des étais de cibles ne sont PAS inclus.   
  
Conformément au dessin du plan du site, le déneigement et le déglaçage des galeries de cibles sont 
effectués comme suit : 
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1. Champ de tir Alpha 1 – L’escalier du côté est de la galerie de cibles, l’allée menant à la latrine, la 
passerelle menant aux plateformes de tir et l’allée menant aux couloirs 31 à 40.  

 
2. L’escalier central entre le champ de tir Charlie gauche et le champ de tir Charlie droit.  

 
3. Champ de tir Charlie gauche – L’escalier et l’allée menant aux couloirs 1 à 10.  

 
4. Champ de tir Charlie droit – L’escalier et l’allée menant aux couloirs 31 à 41.  

 
5. Champ de tir Delta – L’escalier du côté est de la galerie de cibles et l’escalier menant à la latrine et 

à la porte d’accès.  
 
3.6 Déneigement de l’itinéraire des pompiers, des bornes d’incendie, des conduites d’incendie, des tuyaux de  
remplissage de carburant, la fermeture de soupape de gaz naturel et les climatiseurs  
 L’itinéraire des pompiers, y compris les accès aux conduites d’incendie et aux bornes d’incendie, doit être 

exempt de neige et de glace en tout temps. Voir à ce que les bornes d’incendie, les tuyaux de remplissage 
de carburant, la fermeture de soupape de gaz naturel et les climatiseurs soient déneigés dans un rayon de 
250 cm. 

 
3.7 Déneigement des bennes à déchets et à matières recyclées 
 L’accès aux bennes à déchets et à matières recyclées doit être exempt de neige et de glace en tout temps. 
 
3.8 Déneigement des panneaux de signalisation 
 Les panneaux de signalisation ne doivent pas être obstrués par la neige. 
 
3.9 Produits de déglaçage 
 L’entrepreneur doit soumettre un plan de gestion du sel. Le plan de gestion du sel doit être soumis quatre-

vingt-dix (90) jours suivant la date d'attribution du contrat. Ce plan sera révisé par le responsable du site et 
l’autorité technique, puis l’entrepreneur doit apporter toutes les modifications nécessaires pour répondre 
aux exigences opérationnelles du site exigées dans l’énoncé des travaux. Le plan de gestion du sel, dans la 
section des pratiques exemplaires, doit fournir une liste des produits et sous quelles conditions. 

 
 Les produits de déglaçage comme Landscaper’s Choice, Geomelt ou Ecosalt sont faits pour être utilisés 

dans les escaliers, sur les porches et dans les allées. Les produits comme le sable, le sel blanc, les sels 
traités comme Thawrox et les liquides qui doivent être ajoutés aux sels traités, comme Caliber M1000 et 
M2000, sont conçus pour être épandus dans les stationnements et les rues conformément au plan de gestion 
du sel approuvé. Des produits de déglaçage, comme le gravier, le sable, la pierre et le sel, doivent être 
utilisés sur les routes et les zones de stationnement en gravier. L’excès d’agents de déglaçage doit être 
enlevé selon les directives de l’autorité technique. 

 
Les bacs de rangement pour les produits de déglaçage seront fournis par le MDN.  Les produits de 
déglaçage dans les bacs doivent être entretenus selon les besoins.  L’entrepreneur doit distribuer les bacs de 
rangement avant la première chute de neige selon les directives de l’autorité technique. L’entrepreneur doit 
retourner les bacs de rangement vides et nettoyés dans le dépôt de TPSGC, selon les directives de l’autorité 
technique, avant le 15 mai. 

 
L’entrepreneur doit indiquer la quantité de sel et d’autres agents de déglaçage utilisée sur le site, à la fin de 
la saison de déneigement. Après le dégel du printemps, tous les revêtements et les zones gazonnées doivent 
être exempts d’agents de déglaçage avant le 15 mai. 

 
3.10 Tas de neige 
 La neige soufflée, empilée ou mise en tas doit être mise à l’écart des obstacles, y compris, sans toutefois s’y 

limiter, des poteaux électriques et des poteaux téléphoniques ou leurs haubans, des arbres, des arbustes, des 
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clôtures, des cairns commémoratifs, des présentoirs de l'équipement du MDN, des bâtiments et des 
remorques, des arbustes et des massifs de fleurs et jardinières. 

 
La neige temporairement empilée avec l’approbation écrite de l’autorité technique, devra être enlevée au 
plus tard 24 heures après une chute de neige. La neige temporairement empilée ne doit pas nuire à la 
visibilité des conducteurs ou des piétons. 
 

3.11  Couverture de neige sur le gazon 
 Un minimum de quinze (15) cm de neige doit être laissé sur le gazon là où la neige est enlevée ou poussée. 
 
3.12 Balisage des allées, voies d’accès, bassins collecteurs et bordures 
 Les allées, les voies d’accès, les bassins collecteurs et les bordures doivent être balisés avant la première 

chute de neige pour faciliter le déneigement. Les balises doivent être enlevées lors du dégel printanier. 
 

L’entrepreneur doit aviser l’autorité technique si des bordures dans certaines zones gênent les opérations de 
déneigement et qu’il souhaite les déplacer à ses frais pour la période hivernale et les replacer à la fin de 
cette dernière. L’entrepreneur doit prévoir une zone d’entreposage des bordures avec l’autorité technique.  
 
L’entrepreneur est responsable de remplacer les bordures endommagées durant cette opération à ses frais.   
 

3.13 Bassins collecteurs et des ponceaux  
 Maintenir les bassins collecteurs et les ponceaux exempts de neige et de débris et de tout ce qui peut nuire à 

l’écoulement des eaux de ruissellement en tout temps. 
 
3.14 Réparations 
 Les réparations aux panneaux endommagés par le déneigement doivent être effectuées à la satisfaction de 

l’autorité technique avant le 15 mai. Les réparations aux bordures endommagées par le déneigement 
doivent être effectuées à la satisfaction de l’autorité technique avant le 15 mai. Le réalignement de toutes 
les bordures doit être achevé avant le 15 mai. Les réparations des immeubles, des allées et des zones 
gazonnées, l’enlèvement des produits de déglaçage, le remplacement des arbustes et des arbres abîmés, en 
raison des dommages causés par le déneigement, seront effectués avant le 15 mai.  

 
3.15 Protection des arbustes 
 Un écran protecteur doit être installé le long du massif arbustif du côté sud du CNFT de la GRC afin de 

prévenir les dommages causés par le sel aux arbustes. 
  
SECTION 4 - ENTRETIEN PAYSAGER : 
 
4.1 Nettoyage général 
 
1. Nettoyage des drains et des bassins collecteurs 
 Les drains et les bassins collecteurs doivent être exempts de glace, déchets, de feuilles, de saletés ou de tout 

objet pouvant nuire à l’écoulement des eaux de ruissellement. 
 
2. Balayage 
 Toutes les zones asphaltées incluant les zones de stationnement, les allées, les rampes d’handicapées, les 

zones du quai de chargement, le terrain de parade et les routes pavées doivent être gardés exempts de 
déchets, de saletés, de sable et de gravier par un balayage à l’aide d’un camion à aspirateur industriel. Le 
balayage doit se faire avant le 5 mai, ou selon les directives de l’autorité technique. Tous les déchets, la 
poussière et le gravier doivent être enlevés et disposés hors du site. 
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4.2 Gazon 
 
1. Ratissage printanier 
 Le gazon doit être ratissé si nécessaire avant le 15 mai pour faciliter la pénétration de l’air et de l’eau, pour 

enlever les produits de déglaçage et les débris organiques/ inorganiques pour réduire la moisissure nivéale.  
 
2. Tonte du gazon 

L’entretien des champs de tir sera effectué le vendredi, sauf indication contraire par l’autorité 
technique. Étant donné que les exigences opérationnelles changent fréquemment au cours d’une journée, 
l’entrepreneur doit consulter régulièrement l’agent du poste de contrôle du Polygone au cours de la journée 
afin de déterminer à quel moment il est approprié de tondre les champs de tir. La tonte du gazon sur les 
100 premiers mètres des champs de tir et autour des collecteurs de balles de tous les champs de tir 
doivent être terminés avant à 7 h 30.  Après 7 h 30, la tonte peut continuer sur des champs de tir selon les 
directives du poste de contrôle du Polygone. Suite aux directives du poste de contrôle du Polygone, la tonte 
peut se poursuivre au-delà de la ligne de tir à moins d’exigences opérationnelles particulières. Suivez les 
règles et les normes de sécurité selon le cours de sécurité reçu par le contrôle du Polygone. 
 
Si la tonte du champ de tir est restreinte par des exigences opérationnelles, les zones de la base et 
d’entraînement seront à la disposition des équipes de tonte jusqu’à ce que les champs de tir soient 
disponibles à nouveau.  
 
En raison de l’incidence du bruit pour les résidents de la base, aucune tonte n’est autorisée avant 6 h 
dans les zones où sont situées les tentes des cadets et des officiers. La tonte du gazon à la base sera 
assujettie aux exigences opérationnelles dans la zone des cadets et des officiers. 
 
Le gazon sur la base et dans les champs de tirs doivent être entretenus à une hauteur uniforme comprise 
entre sept (7) cm et dix (10) cm, les résidus de tontes doivent être exempts des massifs floraux, des allées et 
des zones pavées ou recouvertes de pierres concassées. Le gazon doit être tondu et les bordures taillées en 
une seule opération. Ne pas utiliser de tondeuse ni de taille-bordure pour tondre le gazon à la base des 
arbres et des arbustes. Aucune coupe de gazon au ras du sol ne sera tolérée.  
 
Conformément au plan du site, la pelouse des buttes d’arrêt et des zones gazonnées autour des collecteurs 
de balles doivent avoir une hauteur comprise entre dix (10) cm et quinze (15) cm, afin d’assurer qu’il n’y 
ait jamais de broussailles denses ou d’herbes hautes pouvant nuire à la visibilité ou constituer un risque 
d’incendie. 
 
Les résidus de tonte peuvent être laissés sur les zones tondues à condition d’être répartis de manière 
uniforme. Si l’autorité technique détermine, en collaboration avec le chef de la prévention des incendies, 
qu’il y a trop de résidus et que ceux-ci présentent un risque d’incendie, il demandera à l’entrepreneur qui 
devra ratisser et disposer toutes les résidus de tonte hors du site. 
 
La zone à tondre régulièrement à l’aide d’un fléau, située sur le champ de tir des cadets, est un terrain 
accidenté et parsemé de souches et de pierres visibles. Il est recommandé d’utiliser une tondeuse à fléau ou 
à marteaux pour la tonte de cette zone.  

 
3. Taille des bordures des surfaces gazonnées et des plates-bandes 
 Les bords des surfaces gazonnées doivent être clairement délimités avant le 30 juin pour préserver 

l’aménagement et s’assurer que les plates-bandes, les allées et les bordures ne soient pas envahies par les 
mauvaises herbes ou le gazon. 

 
4.3 Plates-bandes 

Les six (6) massifs arbustifs situés autour de la base du MDN et tous les massifs arbustifs de la zone de la 
GRC sont compris dans le présent contrat. Les quatre (4) massifs arbustifs situés dans le camp des cadets 
ne sont pas inclus au présent contrat. 
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1. Massifs arbustifs 
 Les plates-bandes doivent être exempts de mauvaises herbes visibles et être sarclés de façon à permettre à 

l’humidité et aux autres éléments nutritifs de pénétrer dans le sol. Dans les plates-bandes où il y a du paillis, 
celui-ci doit être fourni et installé afin d’être maintenu jusqu’à une profondeur de quatre-vingt (80) mm. 
Seul le paillis de cèdre naturel approuvé par l’autorité technique peut être utilisé sur le site. 

 
2. Bois mort des arbustes 
 Il ne doit pas y avoir de branches mortes, malades ou brisées ni d’inflorescences mortes dans les arbustes. 
 
3. Émondage des arbustes  
 Émonder les arbustes feuillus une fois par année. Retirer jusqu’à 25 % des plus vieilles branches au niveau 

du sol pour forcer les nouvelles pousses. Le cisaillement de la plante est inacceptable. Conserver la forme 
naturelle des espèces.  

 
4. Remplacement des arbustes et les vivaces 
 Remplacer les arbustes et les vivaces, jugés inacceptables par l’autorité technique en raison des travaux 

d’entretien effectués pendant la durée du présent contrat. Les remplacements doivent être de la même 
espèce et taille que les plants adjacents ou selon les directives de l’autorité technique. 

 
5. Sarclage des plates-bandes 
 Les plates-bandes doivent être sarclées pour enlever les mauvaises herbes et les débris. Un engrais doit être 

ajouté pour assurer une floraison et une vigueur optimale des plantes. 
 
6. Entretien des plates-bandes 
 Les plates-bandes doivent être entretenues pour s’assurer que toutes les fleurs fanées et mauvaise herbes 

soient enlevées. Les plantes mortes, endommagées, malades ou manquantes doivent être remplacées. 
S’assurer que le sol soit suffisamment humide et friable. 

 
4.4 Arbres 

Les travaux, conformément à l’énoncé des travaux, s’appliquent seulement aux arbres qui se trouvent dans 
les zones entretenues. Si d’autres arbres situés à l’extérieur des zones entretenues nécessitent un soin 
particulier, une commande subséquente sera émise pour que les travaux soient réalisés.  
 

1. Émondage des drageons et des branches mortes, malades ou brisées  
Une approbation écrite de l’autorité technique doit être reçue avant de procéder à tout travail d’émondage. 
Les arbres doivent être émondés pour enlever les drageons, les branches mortes, malades ou brisées et les 
branches qui se croisent ou qui se frottent. Les travaux d’émondage doivent être effectués à une hauteur 
maximale de quatre (4) mètres à moins qu’un arboriculteur certifié entreprenne le travail.  
 

 Tous travaux à une hauteur de plus de quatre (4) mètres devront être effectués par un arboriculteur 
certifié. Une commande subséquente sera émise pour tous les travaux de plus de quatre (4) mètres. Tous 
les travaux d’émondage réalisés par l’arboriculteur doivent respecter les pratiques de travail sécuritaires de 
l’industrie d’arboriculture.  
 

2. Arbres morts ou dangereux 
 Tous les arbres morts ou dangereux dont le diamètre à hauteur d’homme (dhh) est de 200 mm ou moins, 

doivent être coupés au niveau du sol selon les directives de l’autorité technique. 
  
3. Dégagement sous les branches 
 Il doit y avoir un dégagement minimum sous les branches de quatre (4) mètres au-dessus des voies d’accès 

et de deux (2) mètres au-dessus des allées. 
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4. Paillis et pourtour des arbres 
 Fournir et installer du paillis pour maintenir les anneaux de paillis existants autour de la base des arbres à 

une profondeur de 8 cm. Le paillis ne doit pas toucher au tronc. Enlever le gazon ou la végétation sur 20 cm 
autour du tronc de tous les autres arbres. Seul le paillis de cèdre naturel approuvé par l’autorité technique 
peut être utilisé sur le site. 

  
5. Conditions dangereuses 
 Signaler toute condition qui peut nuire à la santé des plantes ou à la sécurité du public. 
 
6. Remplacements d’arbres 
 Remplacer les arbres jugés inacceptables par l’autorité technique en raison des travaux d’entretien effectués 

pendant la durée du contrat. À la demande de l’autorité technique, l’entrepreneur doit enlever l’arbre 
inacceptable et le remplacer par un arbre de même espèce et de même taille jusqu’à un maximum de 90 mm 
de diamètre pour les arbres à feuilles caduques ou de 300 cm de hauteur pour les conifères. 

 
4.5 Arrosage 
 
1. Arrosage des plates-bandes, des arbustes, des arbres et du gazon 
 Tous les végétaux existants doivent être arrosés au besoin pour assurer que les plantes reçoivent 

suffisamment d'humidité pour soutenir la valeur esthétique optimale et maintenir la vigueur tout au long de 
la saison de croissance. 

 
4.6  Lutte Antiparasitaire 
 Surveiller tous les végétaux pour déceler la présence de parasites et de maladies. Aviser l’autorité technique 

de toute infestation. Utiliser des méthodes de lutte antiparasitaire intégrée comme des pièges, jets d’eau, 
enlèvement des parasites ou taillage. Ne pas utiliser de produits chimiques enregistrés à moins d’avoir 
obtenu l’approbation écrite de l’autorité technique. Noter l’état des plantes, les parasites identifiés et les 
mesures prises pour lutter contre les parasites et les maladies. Garder les formulaires de Système 
d’enregistrement des pesticides et tout autre document requis dans le cartable sur place au 31 Shirley. 

 
4.7 Entretien des terrains de sport 

Aviser l’autorité technique une fois que les travaux sont planifiés afin qu’une inspection puisse être menée 
pour vérifier si les tâches ont été accomplies. 
 

1. Entretien du terrain de volleyball – 1er juin au 31 août 
 Une fois par semaine, niveler le sable du terrain de volleyball et enlever tous autres objets, y compris tous 

les végétaux poussant sur le terrain. Une fois par mois, enlever le sable présent sur la pelouse adjacente.  
 
2. Entretien du terrain de volleyball – 1er au 31 mai, 1er septembre au 31 octobre 
 Une fois par mois, niveler le sable du terrain de volleyball et enlever tous autres objets, y compris tous les 

végétaux poussant sur le terrain. Une fois par mois, enlever le sable présent sur la pelouse adjacente.  
 
3. Piste de course et terrains de balle – 1er juin au 31 août   

Herser les surfaces de gravier de la piste de course et des terrains de balle deux fois par mois du 1er juin au 
31 août pour empêcher l’établissement de mauvaises herbes. Retirez et jetez toutes les mauvaises herbes de 
la surface en poussières de pierre. 
 

4. Piste de course et terrains de balle  – 1er au 31 mai, 1er septembre au 31 octobre 
Herser les surfaces de gravier de la piste de course et du terrain de balle une fois par mois en mai, en 
septembre et en octobre pour empêcher l’établissement de mauvaises herbes. Retirez et jetez toutes les 
mauvaises herbes de la surface en poussières de pierre. 
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4.8 Préparation pour l’hiver 
Aviser l’autorité technique une fois que les travaux sont planifiés afin qu’une inspection puisse être menée 
pour vérifier si les tâches ont été accomplies. 

 
1. Plates-bandes 
 Préparer les plates-bandes pour l’hiver en taillant les vivaces, désherbant et ratissant le sol. 
 
2. Enlèvement des feuilles tombées 
 Les feuilles tombées doivent être déchiquetées ou ramassées et retirées du site lorsque l’accumulation au 

sol recouvre plus de 40 % de la surface par mètre carré. Toutes les feuilles déchiquetées doivent être 
répartis de manière uniforme pour éviter des dommages sur le gazon. Si l’autorité technique détermine que 
la quantité de feuilles déchiquetées est excessive, l'entrepreneur devra ramasser et disposer toutes les 
feuilles déchiquetées hors du site. 

 
4.9 Toit vert  
 
1. Sécurité 

L’entrepreneur doit s’assurer que tous les employés sur le toit vert ont la certification de protection contre 
les chutes/le travail en hauteur. 
 

2. Entretien du système Sopranature 
Le système SOPRANATURE doit être entretenu selon les directives d’entretien des systèmes du 
fournisseur, www.soprema.ca. 
 

3. Personnel d’entretien du toit vert 
 Tous les travaux entrepris sur le toit vert doivent être effectués sous la supervision directe du jardinier à 

temps partiel.  
 
4. Nettoyage des drains 
 Les drains doivent être exempts de déchets, de feuilles, de saletés, des végétaux ou de tout objet pouvant 

nuire à l’écoulement des eaux. 
 
5. Arrosage 

Tous les végétaux doivent être arrosés au besoin pour assurer que les plantes maintiennent leur valeur 
esthétique optimale et leur vigueur tout au long de la saison de croissance. 

 
6. Entretien des plantes 
 Effectuer l’entretien de tous les végétaux, y compris la fertilisation, la tonte, le désherbage, taillage et tout 

autre tâche d’entretien jugé nécessaire à la santé des plantes. 
 

Le gazon sur le toit vert doit être coupé à une hauteur de dix (10) à quinze (15) cm deux fois par année, 
selon l’autorisation de l’autorité technique. Ces tontes ont lieu vers juin et septembre. Les résidus de tonte 
doivent être ramassés immédiatement après la tonte. 
 
 Il faut préparer la zone de plantation pour l’hiver et la nettoyer au printemps, incluant le nettoyage des 
boîtes d’inspection du drain de cette zone. Les exigences de fertilisation seront définies par l’autorité 
technique. Les zones non destinées à recevoir des végétaux telles que les zones de graviers, les dalles et les 
drains, doivent être exemptes de végétaux. 
 

 Si le remblayage des zones dénudées avec des semences ou en remplaçant le substrat érodé est nécessaire, 
l’autorité technique émettra une commande subséquente pour les travaux.  
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7. Inspection du toit vert 
L'entrepreneur doit inspecter régulièrement le toit vert durant la saison de croissance. L'entrepreneur doit 
aussi inspecter le toit après une tempête de vents violents, ainsi qu’au printemps et à l’automne pour 
s’assurer que le système de toit vert est intact. Tous les dommages doivent être rapportés à l’autorité 
technique par le biais de la fiche d'entretien du toit vert.  
 

8. Fiche d'entretien du toit vert 
 La fiche d'entretien du toit vert doit être remplie après chaque visite afin de décrire les mesures d’entretien 

qui ont été mises en œuvre. Cette fiche doit être remise à l’autorité technique avant le jour ouvrable suivant 
la visite. 

 
 L’entrepreneur doit signaler à l’avance à l’autorité technique à quel moment l’entretien sera effectué, afin 

que l’autorité technique puisse vérifier si les travaux ont été achevés selon l’énoncé des travaux. 
 
SECTION 5 - TRAVAUX SPÉCIAUX 
 
 L'entrepreneur doit obtenir une autorisation écrite préalable de l’autorité technique avant d'effectuer une 

des travaux suivants. L’entrepreneur doit signaler à l’avance à l’autorité technique à quel moment 
l’entretien sera effectué, de sorte que ce dernier pourra vérifier que le travail est bien terminé.  

 
1. Bermes  
 La végétation sur les bermes de sécurité des champs de tir, lesquelles sont indiquées sur le plan du site, doit 

être coupée à une hauteur de 7,5 cm, selon les directives de l’autorité technique. Les bermes de sécurité des 
champs de tir Alpha 1 et Delta comprennent l’arrière de la berme de la butte d’arrêt, tel qu’indiqué au plan 
du site.  

 
Les bermes de sécurité comprennent la zone du bas de la pente au sommet de la berme. 
 
La végétation sur la berme du camp des cadets doit être coupée à une hauteur de 7,5 cm, selon les 
directives de l’autorité technique.  
 

2. Bâtiment pour le combat dans les zones bâties (cbt ZB) 
 Le gazon autour du bâtiment pour le cbt ZB doit être coupé à une hauteur de 7,5 cm, selon les directives de 

l’autorité technique. 
 
3. Chemin des lagunes 
 Ce chemin doit être déneigé sur toute sa largeur et doit inclure un demi-tour près de l’emplacement de la 

caméra. 
 
4. Dépôt des cadets 
 La neige du dépôt des cadets doit être enlevée selon les directives de l’autorité technique. 
 
5. Dégagement de la clôture périphérique, des barrières et des clôtures des dépôts   

Il faudra dégager la clôture périphérique, les barrières et les clôtures des dépôts selon les directives de 
l’autorité technique. Le dégagement inclus la tonte du gazon et l’enlevant des vignes, les mauvaises herbes, 
les broussailles, les arbustes et les branches d’arbres, y compris les arbres qui sont tombés, sur une largeur 
de deux (2) mètres de chaque côté.  
 

6. Balayage 
En plus du balayage requis à l'énoncé des travaux la section 4.1.2, le terrain de parade du MDN et les zones 
de stationnement de la GRC doivent être balayés sur demande écrite de l’autorité technique. Ces zones  
doivent être gardés exempts de déchets, de saletés, de sable et de gravier par un balayage à l’aide d’un 
camion à aspirateur industriel. Tous les déchets la poussière et le gravier balayés mécaniquement doivent 
être enlevés et éliminés hors du site.  
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7. Tonte du gazon hors saison 
Fournir un taux pour tondre le gazon hors saison, basé sur un coût par mètre carré. Les zones à tondre 
seront déterminées par l’autorité technique et identifiés dans la commande subséquente à un contrat.   

 
SECTION 6 - TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES 
 
1. Travaux supplémentaires 

L’entrepreneur fournira la main-d’œuvre, les matériaux et le matériel requis pour les travaux 
supplémentaires qui sont à effectuer au fur et à mesure des besoins; dans ces cas, il faut facturer les heures 
réelles d’utilisation du matériel avec l’opérateur ainsi que les matériaux utilisés.  
 
Les estimations ou les modifications des estimations visant les travaux supplémentaires seront fournies par 
l’entrepreneur à l’autorité technique dans les deux (2) jours ouvrables suivants d’après le format donné. 
Une commande subséquente doit être obtenue de l’autorité technique avant d’effectuer des travaux 
supplémentaires.  
 

 Tous les matériaux ou le temps de travail supplémentaires doivent être approuvés par l’autorité technique. 
La commande subséquente sera ensuite modifiée afin de comprendre les matériaux et le temps de travail 
supplémentaires.  

 
L’entrepreneur doit signaler à l’avance à l’autorité technique à quel moment l’entretien sera effectué, de 
sorte que ce dernier pourra vérifier que le travail est bien terminé selon l’énonce des travaux. 
 

SECTION 7 - GLOSSAIRE DES TERMES ET SPÉCIFICATIONS 
 
 Système de récupération des balles : Un collecteur de balles fait en sable ou en un mélange de sable et de 

sciure de bois pour éviter le retour des projectiles, qui limitent l’éjection de fragments de projectiles et aide 
à marquer les tirs. Le plan incliné avant des systèmes de récupération des balles doit rejoindre le plan 
horizontal de la berme de sécurité. Des bordures latérales en bois servent à faciliter l’entretien du plan 
incliné approprié des systèmes. 

 
 Dimensions des systèmes de récupération des balles et des champs de tir au pistolet 
 Les dimensions sont approximatives et peuvent être modifiées sans préavis. 

Champ de tir Alpha 1 : 193.6 mètres x 8.0 mètres = 1,548.80 m². 
Champ de tir Alpha 2 gauche: 86.5 mètres x 7.8 mètres = 674.70 m² 
Champ de tir Alpha 2 droit: 89.1 mètres x 8.2 mètres = 730.62 m² 
Champ de tir Bravo : 48 mètres x 8.2 mètres = 393.60 m² 

 Champ de tir Charlie gauche : 145.1 mètres x 6.1 mètres = 885.11 m² 
Champ de tir Charlie droit : 222.9 mètres x 6.1 mètres = 1,359.69 m² 
Champ de tir Delta : 109.4 mètres x 5.8 mètres = 634.5 m² 
Champ de tir au pistolet 1 : 1 collecteur de balles de 25 mètres x 6 mètres = 150 m² 
Champ de tir au pistolet 1 : 1 collecteur sur butte de tir de 21.7 mètres x 6.5 mètres = 143 m² 
Champ de tir au pistolet 2 : 1 collecteur de balles de 25 mètres x 6 mètres = 150 m² 
Champ de tir au pistolet 3 : 1 collecteur sur butte de tir de 23.1 mètres x 6.5 mètres = 149.5 m² 
Champ de tir au pistolet 4 : 1 collecteur sur butte de tir de 22.3 mètres x 6.5 mètres = 144.95 m² 
Champ de tir au pistolet 5 : 1 collecteur de balles de 25 mètres x 6 mètres = 150 m² 
Champ de tir au pistolet 6 : 1 collecteur de balles de 25 mètres x 6 mètres = 150 m² 
Champ de tir au pistolet 6 : 1 collecteur sur butte de tir de 22.9 mètres x 6.5 mètres = 148.85 m² 
 

 Tranchée des cibles : La tranchée des cibles englobe les zones situées entre le pare-balles et la butte de tir. 
Elle comprend la galerie des cibles, les étais des cibles et les buttes d’arrêt. 
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 Gabarit de zone de danger : Chaque combinaison précise d’armes et de munitions possède un gabarit de 
zone de danger distinct. Ce gabarit correspond à la zone de danger d’une seule arme qui tire un type de 
munition précis sur une ligne fixe. 

 
 Buttes de tir/point de tir (champ de tir au pistolet) : Les points de tir sont les endroits d’où les tireurs 

tirent leurs armes à feu. 
  
 Pare-balles : Le terrain qu’il comprend est situé devant un mur de béton doté d’un surplomb vers l’arrière 

qui protège le personnel qui se trouve dans l’abri des marqueurs lorsqu’ils marquent les cibles. La berme 
située devant le mur de béton protège ce dernier et réduit le nombre de ricochets provenant des balles 
basses.  

 
 Berme de sécurité : Monticule de terre perpendiculaire aux buttes de tir et situé entre les champs de tir qui 

offre une protection contre les ricochets. 
 
 Butte de tir : Talus créé derrière le champ de tir pour arrêter les balles, empêcher les ricochets et permettre 

aux marqueurs de voir avec une certaine exactitude où sont passées les balles. Avec la butte de tir, on 
s’assure que la balle est arrêtée bien avant d’atteindre sa distance potentielle maximale de ricochet, et ce, 
afin d’éviter la distribution sur une grande distance de métaux lourds et assurer la sécurité du personnel qui 
se trouve au-delà des limites du champ de tir. Les matériaux de construction des buttes de tir seront 
généralement le sable et l’argile avec des systèmes de récupération des balles faits en sable ou en un 
mélange de sable et de sciure de bois. Les matériaux de construction doivent être exempts de pierres ou 
d’objets durs susceptibles de provoquer des ricochets. 

 
Galeries de cible : Aussi connue sous le nom d’abri des marqueurs, la galerie de cible est la zone 
bétonnée située derrière le pare-balles, où se trouvent les étais de cibles. Elle est dotée d’un surplomb 
protecteur en béton. 
 
Étais de cibles : Endroits où sont fixés les cadres de cible. 
 

 Formation de dépressions : Dépression causée par l’impact répété des balles à un même endroit, ce qui 
provoque l’éjection des matériaux utilisés pour la construction de la butte de tir et la formation de 
profondes crevasses. La déformation de la butte de tir qui en résulte modifie la trajectoire des ricochets et 
peut constituer un danger. 
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FICHE D’ENTRETIEN PAYSAGER QUOTIDIEN 

 
 
SITE:                                      CONTRAT NO                                        SEMAINE DU                                             
                                
Cette fiche sert à vérifier que la neige ou la pourrerie et la glace ont enlevées (e) dans les secteurs cidessous, ou qu’on a répandu de 
sel (s) ou du sable (SBL), y compris des gravillons, conformément à la Section 2 du contract. 

ENDROIT 
 

DIM. LUN. MAR. MER. JEU. VEN. SAM.  

 Remarque délai travail terminé - y compris des mesures de contrôle des glaces. 
Trottoirs et rampes (handicapés)        

Chemins, rampes et embarcadéres        

Stationnements        

Voies d’urgence, bornes d’incendie, 
conduites d’incendie 

       

Entrées de porte, sorties d’urgence, 
conteneurs, cabanon 

       

Unité d’air climatisé, et autres aire 
mécanique 

       

Bassins collecteurs, les drains et les 
tuyaux de descente 

       

Quai de chargement        

Tuyaux de remplissage et pompes 
 

       

Échelle du toit        

Boîtes à ordures        

Déchets ramassés        

Commentaires 
 
 
 
 
 
 
 
Initiales du Superviseur        
Heure finalisée        

 
DATE:        NOM DU SUPERVISEUR: SIGNATURE DE L’ENTREPRENEUR: 

X
                

X
          

X
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             FICHE D’ENTRETIEN PAYSAGER QUOTIDIEN 
SITE:                                      CONTRAT NO                                        SEMAINE DU                                                                            

Cette fiche sert à vérifier que les opérations ci-dessous ont été effectuées conformément au devis. 
TÂCHES DIM. LUN. MAR. MER. JEU. VEN. SAM.  

Ratissage        

Déchets ramassés        

Balayer Staionnements et routes        

Balayer allées piétonniéres        

Nettoyer bassins collecteurs        

Entretenir plates-bandes        

Paillage        

Émondage -arbres et arbustes        

Tailler        

Arrosage        

Tondre gazon        

Lutte antiparasitaire        

Commentaires: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Initiales du Superviseur        

Heure finalisée        

 
DATE:        NOM DU SUPERVISEUR: SIGNATURE DE L’ENTREPRENEUR: 

X
                

X
          

X
         

 



���

��
��
�
�	

�
�

�



��
�


��
�


��

�
��

�
��

�
�
�
�
�
�
�
�
�

��
�
��
��
�
��
�
��

�
��
��
�
��
��
�
�
�
��

��
��
�
��
� 

��
�
�
�
��
 

��
��
�
��
� 

�
!
��
��
 

" �
�
!
� �
� �
 

�
�
�
��

�
�
#
�
��

�

� �

���������

�
��
��
��

��
�
$

���������$

�
��
��

�
!
� �
� �
 

"�
�
��
��
 

%

�
�
�
�
�&

�
�
�
'�
�
�
�
�
�

�
�
�
��
�

����
� ���

$

�
��
��
��

��
�
$

�


��
�
!
��
��
 

������� 

�

��
!
��
��
 

(��)�������

�
�
�
�
��
��
��
��
��
(�

$

�
�
�
� �
 

�

�"

�����������$

���������$

��������!��!
�����$

��
�
�
�
�
�
�
�

�
�
�
�
�
�
�
�

��
�
�
�!

�
�
��
�
$

������'�����
��$

(��)�������

�����������$

�
!
��
��
 
��
�(
�
$

��$�����������������)�

��*�����!����������$

������������������(����$

�������������� ��������!+���
�����$

�
��
��
 
��
�(
�
$

�!
��
��
 �
��
(�
$

� 


" � � � �� �

� �� �

�����
��'����

��
��

� �


�

� �
�

�
�
' �
�
� �

�

"�
�
�
�
��
 

�

��

%


��

�
�
�
��
�

��
�
��

���!��
�� 


�
�!

��
��
 

�

�
�
�
)�
��
��

�
�

,�
,��

��
�
�

%�
��
-.

/
�


�
��
-.

/
�

0�
��
-.

/
�

�



��
�


��
�


��
�


%�

�



��
�


��
�


��
�0

��
0


0�





�
%


�

%�

"�
��
�
�	

�
�

��
��
�
�	

�
�

��
��
�
�
��
��

�
�

�,�
,��

�
�
�
��
�
� �
!
�

��
��
�
�
��
��

�
�

�,�
,��

�
�
�
��
��
'�

��
��
�
�	

�
�

�
�
�
��
�
�
��
�

�
��

�
�

�,�
,��

��
�
�

��
��
�
�	

�
�

�



��
�


��
�


��

�
�
�
�
�
�
�
�
��
��

�
�

�,�
,��

��
�
�

%�
�
�
��
��

�
��
�
��
�

!
�
��

�

�

11
2 �
�
3�
4	�



�

11
2 �
�
3�
4	�



��������!�����
5


�
�
�
�
�
�

�
!
�
��
�
�

5�

�
�
�
�
�
�

�
!
�
��
�
�

5�

�
�
�
��
�

�
�
�
��
�
��
��

�
��
�

�!�����
�

�!�����
�

�!�����
�

��
�
�
�
�
� �
�
�

0 �
�
�
�
�
� �
�
�

% �
�
�
�
�
� �
�
�

� �
�
�
�
�
� �
�
�

��
��
�
�	

�
�

�

�

�

�


�
�

0

!
�
�
)
�
 

�
��
)

�
�
�
�
�
�

�
!
�
��
�
�

5�

�
�
�
�
�
�

�
!
�
��
�
�

5%

�
��

�
�
�
�

�
�
�
�
�
�
�
�

��
(
��
) �
�
�

�
�
�

'�
�
��
�

�!
��
��
���
��
�
��
��
�
�
�

�%

��

��

��

�


�0

�

11
2 �
�
3�
4	�



�
�
�
�
��

'�
�
��

�
�
�
�
�
�
��

'�
�
��

��
�
�
)

�
�
�
�
�
�
��

'�
�
��

�
��

�
��
���

�
��
�
�
�
�
�
�
6

�
�
�
��
�
�

������'�����
��$

�
�
�
�
��
��
��
��
��
(�

$

'�"

��"

�
��

�
��

��%

���

��"

��0

���

��


���

��%

��� ���

���

���

���

��0

��


��%

���

��"

���

���

��0

��


���

��� ���

��%

��


���

���

��%

��


'��

'��

'�%

'�


���

���

'��

��

�
�
�
�
�

!
�
�

*��

*��

*��

)��

*�% )�%

)��

)��

���

���

��%

���

���

���

���

���

��%

���

���

��%

*�


*�0

*��

*��

*���

*�"

)�0

)��

)�"

)��

��0

)���

��


���

���

��"

����

���

����

��


��0

��"

���

����

����

��


��0

���

���

��"

����

��0

����

��


��"

���

���

����

����

)�


!�0

!�


!��

!�"

!��

���

���

��0

��



��
%

��
�

��
�

��
�

�

11
2

�
3�
4	 �



�
�
�
�
�

�
''
��
�

�
�
�
�
�

��
�
��
��
�

'�������!�����

��

�"


 0
� �

0 %

� �

� �
�

�!
��
��
 �
��
(�
$

�
�!

��
��
 

!
��

!
�"

!
��

!
��

!
��

!
��

!
�0

!
�"

!
��

!
��

!
�

!
0

!



!
%

!
�

!
�

!
�

!
��

!
�0

!
�%

!
�


!
��

!
��

!
��

!
�


!
�%

!
��

!
��

!
��

!
��

!
��

!
"

!
�

��
�
�
��
�
�
�	


��
�
��



�
��
�
�
�
�	
�
�	
��
�
�
��
�
�
�

�
�
(
$��
06
��
��

'''��"""

������

�!
��
��
 
��
(��

��

�%

�0

��

���
��
�
���
��
�
�
��

�


��

'�
�
��
�

�!
��
��
�

�
�!

��
����
 

�������������
��������������
��������
��������
������
������

�������������
!!!!!!!!
���������
��������������������
�������������
�������������

555555555%%%%%%%%%%

���������
�������������
����������
����������
����
������

������������
!!!!!!!!!!
�����������
�������������������
����������
�������������

555555�������

��
��
��

��
��

�
�
�
�
���
��

0
��
��

���
��

��
���
��
��
���
�

%
��
��

��
�
��

��
��
�
��
���
�

�
��
��

���
��

��
���
��
��
���
�

�
��

�
�

��
�
�

�
�
�
�
�
�
�
�

���� ����




 0000

� ��
���� """"

����
�
��
��

� ��
�

0000 %%%%
��

���������������������
0000000000000

����
���

�



�
�
�
�
�
�
����
��

�
�
�
�
�
�
�
�
��
����

��
�

�
����

��
�

,,��
,,�

��
�
�

,,��
,�

��
�
�

�

11
2222222
�
3�
4	�



�

11
2
�
3�
4	�



�

11
2

�
3�
4	 �



�

11
222
�
3�
4	�



�
�
�
�
��
��
��
�
����
(((��

$

�
((((((
������������������
))))))))) �������
��
�

�
�
������

��
�
�
��
�
�
�	


��
�
��



�
��
�
�
�
�	
�
�	
��
�
�
��
�
�
�

�

����
��
��
�	

�
�

��

����
��
��
�	

�
�

!
��

!
��

!!!
���

!
��

!!
����

!
�"

!!
��"

!!!!
����""""

!
��

!!
���

!!!!
��������

!
������������

!!!!
�����

!!
��

!
�

!
��

!!!!
�������

!
����

!
�"�"

!
�""�

!
��

!!
!
��

!
��

!!!
!
��

!
�

��



��
�


��
�


��
�

!
0

!!!
0

!!!!
�

( �
!
�000

!�����  
����
((

!



!!




!





!!!!






�
�
�

� !
��

!!!
�

!!
�

!
�

!
��

� !!
�

!
%

!!!
%%

!
!
���

!
�

!
!
�

!!!!!!!!
��������������

!!!!!
����������������������������������

!!!!!!!!!!!!!!!!
��������������������

!!!!!!!!!!!!!!
��� !

�

!!
�



!!
�



!
��������������





 �

!
�

!
�

�
�
�
�
�

�
''
��
�

!
"

�
�
�
�
�

��
�

��
��
��
�

!
�%

!!!
�%

!!!!
��%%%

!
!
��

!!
!
��

''

!
�000

!
��

!
�%%�%

!
�

!
!
��

!!
�������

!!!
!
��

!!
�������

!!!
����
�����

����
�����

�
�
�
�
�

!
�
�

!
��

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
�������������������������������������������

!
�����������������������������������

!
�
��
�
��
�
�
�
�
6

!
���������

� � !
�


!!!!!!!!!!!!
�

!����
�
�
��
��
�
�

������






������
%%%%

�����
���

������
����

������
����

��
�
�
��

�
��
�
��
� ��

�
��

�
�
�
���
��
��
��

�
���
�

��
��

�
��
�

���������
���������
���������
�����
�����
��������

��������
!!!!!!!!!!
����������
���������������������
����������
���������

5555555��������

�����������
�����������
���������
�����
�����
������

��������
!!!!!!!!!!
�����������
����������������������
����������
���������

5555555�������

��
�

��
�
)

�
�
�
�
�
�
��

�
�
�
�
�
�
��

'�
�
��

'�
�
��

��

%
��
�����
�����
��

��������
������������
��
������
��

!!!!!!
���������
�������������������

!
�
�
)
�
 

�
���
)

�
��

�
��
�
�
���

'��
�
���

�����'������
��$

������

������

���
���00

��������� ���������������������������

���������)))������**������� ��������� ������������������

����"""����""" ����""" !!!�""" ***��""" )))�""" ����""" �"""����"""�����"""

***�����!!!����� )))���� ���������� ������ ������� �������
***�����

���������������� )))����!!!���� ������� ������� ��������������
***��000

!!!�000 )))�000 �000 ����000��������000����000

���������������������� ***��


 )))�


 ����


����


 �


����




���000����000����000

''��

����




�%%%***�%%% ))) ����%%%����%%%����))�%%%

***����� ��� ���)))��� ������� �����������'''��%%%�����%%%�����%%%�����%%% ����
�����%%%����%%%

***���� )))���� ������� �������'''������������������������������������
***���� )))���� ������� ������� �������

'''������������������������������������������

�������

��!��������
�

������!��������
�

��!��������
�

�����������������������������������������������!!����������������������������������
5


''������������!!����������

��
�
�
��
�
�
�

�



   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
An

ne
xe

 «
 E

 »
 







LE
G

E
N

D
:

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g

P
is

to
l R

an
ge

 C
Q

B
 R

C
M

P
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 B

ât
. D

e
C

om
ba

t R
ap

pr
oc

hé
 D

e 
La

 G
R

C
86

6 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

N
TT

C
 R

C
M

P
 /

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 C

en
tre

N
at

io
na

l D
e 

Fo
rm

at
io

n 
Ta

ct
iq

ue
3 

17
0 

m
²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
D

N
D

 R
an

ge
/

C
ou

pe
 "a

u 
be

so
in

" M
D

N
36

 8
93

 m
²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g

P
is

to
l R

an
ge

 IF
R

 R
C

M
P

/
C

ou
pe

 R
ég

ul
iè

re
s,

 S
al

le
 D

e 
Ti

r
In

té
rie

ur
 D

e 
La

 G
R

C
1 

88
1 

m
²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
D

N
D

 B
as

e/
C

ou
pe

 "a
u 

be
so

in
" M

D
N

10
 4

86
 m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

S
B

T 
R

C
M

P
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 B

ât
. D

e 
La

Fo
rm

at
io

n 
D

u 
Ju

ge
m

en
t P

ar
S

im
ul

at
io

n 
D

e 
La

 G
R

C
64

5 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

Fl
ai

l M
ow

er
 D

N
D

/
C

ou
pe

 R
ég

ul
iè

re
 R

ot
ob

ro
ye

ur
M

D
N

1 
68

3 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

D
N

D
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
rs

 M
D

M
95

8 
69

8 
m

²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
S

B
T 

R
C

M
P

/
C

ou
pe

 "a
u 

B
es

oi
n"

 , 
B

ât
. D

e 
La

Fo
rm

at
io

n 
D

u 
Ju

ge
m

en
t P

ar
S

im
ul

at
io

n 
D

e 
La

 G
R

C
58

2 
M

²
A

s 
R

eq
ui

re
d 

C
ut

tin
g 

D
R

D
C

/
C

ou
pe

 "a
u 

B
es

oi
n"

  R
D

D
C

2 
14

3 
M

²

20
m

m
P

W
G

S
C

  B
1 

 (1
00

0x
70

7)
0

10

lo
ca

tio
n 

dr
aw

in
g 

no
.

40
60

80
12

0
10

0
14

0

c

16
0

18
0

20
0m

m

dr
aw

n

P
ro

je
ct

 M
an

ag
er

dr
aw

in
g 

no
.

pr
oj

ec
t n

o.

da
te

da
te

Te
nd

er

ap
pr

ov
ed

da
te

re
vi

ew
ed

da
te

de
si

gn
ed

dr
aw

in
gA

pr
oj

ec
tC

de
ss

in
 n

o.

su
r d

es
si

n 
no

.

dr
aw

in
g 

no
.

CB

de
ta

il 
no

.
no

. d
u 

de
ta

il
A

A

pr
oj

et

B
C

R
ea

l P
ro

pe
rty

 B
ra

nc
h

A
rc

hi
te

ct
ur

al
 a

nd
 E

ng
in

ee
rin

g 
S

er
vi

ce
s 

S
ec

to
r

D
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

es
 b

ie
ns

 im
m

ob
ili

èr
es

S
ec

te
ur

 S
er

vi
ce

s 
d'

ar
ch

ite
ct

ur
e 

et
 d

e 
gé

ni
e

G
eo

m
at

ic
s 

D
ire

ct
or

at
e

S
pa

tia
l I

nf
or

m
at

io
n 

M
an

ag
em

en
t

D
ire

ct
io

n 
G

éo
m

at
iq

ue
G

es
tio

n 
de

 l'
in

fo
rm

at
io

n 
sp

at
ia

le

É
ch

el
le

/S
ca

le
:  

1:
50

00

50
0m

40
0m

30
0m

20
0m

10
0m

10
0m

0m

O
TT

A
W

A
, O

N
TA

R
IO

.....

C
O

N
N

A
U

G
H

T 
R

IF
LE

R
A

N
G

E

K
. T

oo
le

J.
 D

e 
C

ur
tis

J.
 D

e 
C

ur
tis

E
J1

96
-1

6-
24

21

L-
C

27
0-

93
01

-8
-1

02
B

G
R

A
S

S
 C

U
TT

IN
G

 P
LA

N
/

C
O

U
P

E
 D

E
 G

A
ZO

N
20

16
-2

02
2

20
16

-0
1-

27

-1
02

B

P
ro

pe
rty

 B
ra

nc
h

P
ro

pe
rty

 
R

eea
l 

A
n
n
e
x
e

"
G
"



1 
SH

IR
LE

Y
RC

M
P 

- C
Q

B

3 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
IN

D
O

O
R

R
AN

G
E

5 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
AD

M
IN

IS
TR

AT
IO

N
BL

D
G

N
E

W
C

A
D

E
T

O
FF

IC
E

N
E

W
C

A
D

E
T

TR
A

IN
IN

G

R
C

M
P 

IM
IM

BL
D

G
7 

SH
IR

LE
Y

LE
G

E
N

D
:

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g

P
is

to
l R

an
ge

 C
Q

B
 R

C
M

P
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 B

ât
. D

e
C

om
ba

t R
ap

pr
oc

hé
 D

e 
La

 G
R

C
86

6 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

N
TT

C
 R

C
M

P
 /

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 C

en
tre

N
at

io
na

l D
e 

Fo
rm

at
io

n 
Ta

ct
iq

ue
3 

17
0 

m
²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
D

N
D

 R
an

ge
/

C
ou

pe
 "a

u 
be

so
in

" M
D

N
36

 8
93

 m
²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g

P
is

to
l R

an
ge

 IF
R

 R
C

M
P

/
C

ou
pe

 R
ég

ul
iè

re
s,

 S
al

le
 D

e 
Ti

r
In

té
rie

ur
 D

e 
La

 G
R

C
1 

88
1 

m
²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
D

N
D

 B
as

e/
C

ou
pe

 "a
u 

be
so

in
" M

D
N

10
 4

86
 m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

S
B

T 
R

C
M

P
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 B

ât
. D

e 
La

Fo
rm

at
io

n 
D

u 
Ju

ge
m

en
t P

ar
S

im
ul

at
io

n 
D

e 
La

 G
R

C
64

5 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

Fl
ai

l M
ow

er
 D

N
D

/
C

ou
pe

 R
ég

ul
iè

re
 R

ot
ob

ro
ye

ur
M

D
N

1 
68

3 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

D
N

D
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
rs

 M
D

M
95

8 
69

8 
m

²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
S

B
T 

R
C

M
P

/
C

ou
pe

 "a
u 

B
es

oi
n"

 , 
B

ât
. D

e 
La

Fo
rm

at
io

n 
D

u 
Ju

ge
m

en
t P

ar
S

im
ul

at
io

n 
D

e 
La

 G
R

C
58

2 
M

²
A

s 
R

eq
ui

re
d 

C
ut

tin
g 

D
R

D
C

/
C

ou
pe

 "a
u 

B
es

oi
n"

  R
D

D
C

2 
14

3 
M

²

20
m

m
P

W
G

S
C

  B
1 

 (1
00

0x
70

7)
0

10

lo
ca

tio
n 

dr
aw

in
g 

no
.

O
TT

A
W

A
, O

N
TA

R
IO

E
J1

96
-1

6-
24

21

L-
C

27
0-

93
01

-8
-1

01
B

A
dm

in
is

tra
te

ur
 d

e 
pr

oj
et

s

40
60

80
12

0
10

0
14

0

c

16
0

18
0

20
0m

m

dr
aw

n

P
ro

je
ct

 M
an

ag
er

dr
aw

in
g 

no
.

pr
oj

ec
t n

o.

.

da
te

da
te

Te
nd

er

ap
pr

ov
ed

da
te

re
vi

ew
ed

..

da
te

de
si

gn
ed

..

dr
aw

in
gA

pr
oj

ec
tC

de
ss

in
 n

o.

su
r d

es
si

n 
no

.

dr
aw

in
g 

no
.

CB

de
ta

il 
no

.
no

. d
u 

de
ta

il
A

de
ss

in
é

no
. d

u 
pr

oj
et

no
. d

u 
de

ss
in

ex
am

in
é

ap
pr

ou
vé

S
ou

m
is

si
on

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

co
nç

u

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

de
ss

in

A

pr
oj

et

B
C

R
ea

l P
ro

pe
rty

 B
ra

nc
h

A
rc

hi
te

ct
ur

al
 a

nd
 E

ng
in

ee
rin

g 
S

er
vi

ce
s 

S
ec

to
r

D
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

es
 b

ie
ns

 im
m

ob
ili

èr
es

S
ec

te
ur

 S
er

vi
ce

s 
d'

ar
ch

ite
ct

ur
e 

et
 d

e 
gé

ni
e

G
eo

m
at

ic
s 

D
ire

ct
or

at
e

S
pa

tia
l I

nf
or

m
at

io
n 

M
an

ag
em

en
t

D
ire

ct
io

n 
G

éo
m

at
iq

ue
G

es
tio

n 
de

 l'
in

fo
rm

at
io

n 
sp

at
ia

le

C
O

N
N

A
U

G
H

T 
R

IF
LE

R
A

N
G

E

G
R

A
S

S
 C

U
TT

IN
G

 P
LA

N
/

C
O

U
P

E
 D

E
 G

A
ZO

N
20

16
-2

02
2

É
ch

el
le

/S
ca

le
:  

1:
30

00

0m
50

m
10

0m
15

0m
20

0m
25

0m
30

0m
50

m

K
. T

oo
le

J.
 D

e 
C

ur
tis

20
16

-0
1-

27

A
nn

ex
e 

"G
-2

"



1 
SH

IR
LE

Y
RC

M
P 

- C
Q

B

3 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
IN

D
O

O
R

R
AN

G
E

5 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
AD

M
IN

IS
TR

AT
IO

N
BL

D
G

N
E

W
C

A
D

E
T

O
FF

IC
E

N
E

W
C

A
D

E
T

TR
A

IN
IN

G

R
C

M
P 

IM
IM

BL
D

G
7 

SH
IR

LE
Y

LE
G

E
N

D
:/ 

LÉ
G

E
N

D
E

:
R

E
G

U
LA

R
 R

E
M

O
V

A
L 

D
N

D
/

D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T 

H
A

B
IT

U
E

L,
M

D
N

21
4 

02
7 

m
²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L 
C

Q
B

R
C

M
P

/ D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

H
A

B
IT

U
E

L,
 B

Â
T.

 D
E

 C
O

M
B

A
T

R
A

P
P

R
O

C
H

É
 D

E
 L

A
 G

R
C

2 
54

0 
m

²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L
N

TT
C

 R
C

M
P

/ D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

H
A

B
IT

U
E

L,
C

E
N

TR
E

 N
A

TI
O

N
A

L
D

E
 F

O
R

M
A

TI
O

N
 T

A
C

TI
Q

U
E

2 
87

9 
M

²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L
IF

R
 R

C
M

P
/ D

É
N

E
IG

E
M

E
N

T
H

A
B

IT
U

E
L,

 S
A

LL
E

 D
E

 T
IR

IN
TÉ

R
IE

U
R

 D
E

 L
A

 G
R

C
,

3 
02

5 
m

²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L
S

B
T 

R
C

M
P

/ D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

H
A

B
IT

U
E

L,
B

Â
T.

 D
E

 L
A

FO
R

M
A

TI
O

N
 D

U
 J

U
G

E
M

E
N

T
P

A
R

 S
IM

U
LA

TI
O

N
 D

E
 L

A
 G

R
C

2 
11

6 
M

²

S
N

O
W

 D
U

M
P

 N
TT

C
 R

C
M

P
/

E
N

D
R

O
IT

S
 D

E
 D

E
C

H
A

R
G

E
P

O
U

R
 L

A
 N

E
IG

E
, C

E
N

TR
E

N
A

TI
O

N
A

L 
D

E
 F

O
R

M
A

TI
O

N
TA

C
TI

Q
U

E
1 

44
0 

m
²

S
N

O
W

 D
U

M
P

 D
N

D
/

E
N

D
R

O
IT

S
 D

E
 D

E
C

H
A

R
G

E
P

O
U

R
 L

A
 N

E
IG

E
 M

D
N

4 
96

6 
m

²

R
E

M
O

V
A

L 
A

S
 R

E
Q

U
IR

E
D

 D
N

D
/

D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T 

A
U

 B
E

S
O

IN
M

D
N

2 
68

6 
M

²

20
m

m
P

W
G

S
C

  B
1 

 (1
00

0x
70

7)
0

10

lo
ca

tio
n 

dr
aw

in
g 

no
.

O
TT

A
W

A
, O

N
TA

R
IO

E
J1

96
-1

6-
24

21

L-
C

27
0-

93
01

-7
-1

01
B

A
dm

in
is

tra
te

ur
 d

e 
pr

oj
et

s

40
60

80
12

0
10

0
14

0

c

16
0

18
0

20
0m

m

dr
aw

n

K
. T

O
O

LE

P
ro

je
ct

 M
an

ag
er

dr
aw

in
g 

no
.

pr
oj

ec
t n

o.

.

da
te

da
te

Te
nd

er

ap
pr

ov
ed

da
te

re
vi

ew
ed

....

da
te

de
si

gn
ed

..

dr
aw

in
gA

pr
oj

ec
tC

de
ss

in
 n

o.

su
r d

es
si

n 
no

.

dr
aw

in
g 

no
.

CB

de
ta

il 
no

.
no

. d
u 

de
ta

il
A

de
ss

in
é

no
. d

u 
pr

oj
et

no
. d

u 
de

ss
in

ex
am

in
é

ap
pr

ou
vé

S
ou

m
is

si
on

co
nç

u

de
ss

in

A

pr
oj

et

B
C

R
ea

l P
ro

pe
rty

 B
ra

nc
h

A
rc

hi
te

ct
ur

al
 a

nd
 E

ng
in

ee
rin

g 
S

er
vi

ce
s 

S
ec

to
r

D
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

es
 b

ie
ns

 im
m

ob
ili

èr
es

S
ec

te
ur

 S
er

vi
ce

s 
d'

ar
ch

ite
ct

ur
e 

et
 d

e 
gé

ni
e

G
eo

m
at

ic
s 

D
ire

ct
or

at
e

S
pa

tia
l I

nf
or

m
at

io
n 

M
an

ag
em

en
t

D
ire

ct
io

n 
G

éo
m

at
iq

ue
G

es
tio

n 
de

 l'
in

fo
rm

at
io

n 
sp

at
ia

le

C
O

N
N

A
U

G
H

T 
R

IF
LE

R
A

N
G

E
/

C
H

A
M

P
 D

E
 T

IR
C

O
N

N
A

U
G

H
T

S
N

O
W

 R
E

M
O

V
A

L 
P

LA
N

/
P

LA
N

 D
E

 D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

20
16

-2
02

2

É
ch

el
le

/S
ca

le
:  

1:
30

00

0m
50

m
10

0m
15

0m
20

0m
25

0m
30

0m
50

m

J.
 D

e 
C

ur
tis

20
16

-0
1-

27

. .

C
on

tr
ac

to
r t

o 
ve

rif
y 

al
l d

im
en

si
on

s 
&

co
nd

iti
on

s 
on

 s
ite

 a
nd

 im
m

ed
ia

te
ly

no
tif

y 
th

e 
en

gi
ne

er
 o

f a
ll 

di
sc

re
pa

nc
ie

s

L'
en

tr
ep

re
ne

ur
 d

oi
t v

ér
ifi

er
 to

ut
es

 le
s

di
m

en
si

on
s e

t l
es

 c
on

di
tio

ns
 su

r l
es

 li
eu

x 
et

im
m

éd
ia

te
m

en
t p

ré
ve

ni
r l

'in
gé

ni
eu

r d
e 

to
ut

éc
ar

t.

A
nn

ex
e 

"H
-1

"



LE
G

E
N

D
:/ 

LÉ
G

E
N

D
E

:
R

E
G

U
LA

R
 R

E
M

O
V

A
L 

D
N

D
/

D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T 

H
A

B
IT

U
E

L,
M

D
N

21
4 

02
7 

m
²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L 
C

Q
B

R
C

M
P

/ D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

H
A

B
IT

U
E

L,
 B

Â
T.

 D
E

 C
O

M
B

A
T

R
A

P
P

R
O

C
H

É
 D

E
 L

A
 G

R
C

2 
54

0 
m

²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L
N

TT
C

 R
C

M
P

/ D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

H
A

B
IT

U
E

L,
C

E
N

TR
E

 N
A

TI
O

N
A

L
D

E
 F

O
R

M
A

TI
O

N
 T

A
C

TI
Q

U
E

2 
87

9 
M

²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L
IF

R
 R

C
M

P
/ D

É
N

E
IG

E
M

E
N

T
H

A
B

IT
U

E
L,

 S
A

LL
E

 D
E

 T
IR

IN
TÉ

R
IE

U
R

 D
E

 L
A

 G
R

C
,

3 
02

5 
m

²

R
E

G
U

LA
R

 R
E

M
O

V
A

L
S

B
T 

R
C

M
P

/ D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

H
A

B
IT

U
E

L,
B

Â
T.

 D
E

 L
A

FO
R

M
A

TI
O

N
 D

U
 J

U
G

E
M

E
N

T
P

A
R

 S
IM

U
LA

TI
O

N
 D

E
 L

A
 G

R
C

2 
11

6 
M

²

S
N

O
W

 D
U

M
P

 N
TT

C
 R

C
M

P
/

E
N

D
R

O
IT

S
 D

E
 D

E
C

H
A

R
G

E
P

O
U

R
 L

A
 N

E
IG

E
, C

E
N

TR
E

N
A

TI
O

N
A

L 
D

E
 F

O
R

M
A

TI
O

N
TA

C
TI

Q
U

E
1 

44
0 

m
²

S
N

O
W

 D
U

M
P

 D
N

D
/

E
N

D
R

O
IT

S
 D

E
 D

E
C

H
A

R
G

E
P

O
U

R
 L

A
 N

E
IG

E
 M

D
N

4 
96

6 
m

²

R
E

M
O

V
A

L 
A

S
 R

E
Q

U
IR

E
D

 D
N

D
/

D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T 

A
U

 B
E

S
O

IN
M

D
N

2 
68

6 
M

²

20
m

m
P

W
G

S
C

  B
1 

 (1
00

0x
70

7)
0

10

lo
ca

tio
n 

dr
aw

in
g 

no
.

O
TT

A
W

A
, O

N
TA

R
IO

L-
C

27
0-

93
01

-7
-1

02
B

A
dm

in
is

tra
te

ur
 d

e 
pr

oj
et

s

40
60

80
12

0
10

0
14

0

c

16
0

18
0

20
0m

m

dr
aw

n

P
ro

je
ct

 M
an

ag
er

dr
aw

in
g 

no
.

pr
oj

ec
t n

o.

.

da
te

da
te

Te
nd

er

ap
pr

ov
ed

da
te

re
vi

ew
ed

....

da
te

de
si

gn
ed

..

dr
aw

in
gA

pr
oj

ec
tC

de
ss

in
 n

o.

su
r d

es
si

n 
no

.

dr
aw

in
g 

no
.

CB

de
ta

il 
no

.
no

. d
u 

de
ta

il
A

de
ss

in
é

no
. d

u 
pr

oj
et

no
. d

u 
de

ss
in

ex
am

in
é

ap
pr

ou
vé

S
ou

m
is

si
on

co
nç

u

de
ss

in

A

pr
oj

et

B
C

R
ea

l P
ro

pe
rty

 B
ra

nc
h

A
rc

hi
te

ct
ur

al
 a

nd
 E

ng
in

ee
rin

g 
S

er
vi

ce
s 

S
ec

to
r

D
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

es
 b

ie
ns

 im
m

ob
ili

èr
es

S
ec

te
ur

 S
er

vi
ce

s 
d'

ar
ch

ite
ct

ur
e 

et
 d

e 
gé

ni
e

G
eo

m
at

ic
s 

D
ire

ct
or

at
e

S
pa

tia
l I

nf
or

m
at

io
n 

M
an

ag
em

en
t

D
ire

ct
io

n 
G

éo
m

at
iq

ue
G

es
tio

n 
de

 l'
in

fo
rm

at
io

n 
sp

at
ia

le

É
ch

el
le

/S
ca

le
:  

1:
50

00

50
0m

40
0m

30
0m

20
0m

10
0m

10
0m

0m

K
. T

O
O

LE

J.
 D

e 
C

ur
tis

C
O

N
N

A
U

G
H

T 
R

IF
LE

R
A

N
G

E
/

C
H

A
M

P
 D

E
 T

IR
C

O
N

N
A

U
G

H
T

C
on

tr
ac

to
r t

o 
ve

rif
y 

al
l d

im
en

si
on

s 
&

co
nd

iti
on

s 
on

 s
ite

 a
nd

 im
m

ed
ia

te
ly

no
tif

y 
th

e 
en

gi
ne

er
 o

f a
ll 

di
sc

re
pa

nc
ie

s

L'
en

tr
ep

re
ne

ur
 d

oi
t v

ér
ifi

er
 to

ut
es

 le
s

di
m

en
si

on
s e

t l
es

 c
on

di
tio

ns
 su

r l
es

 li
eu

x 
et

im
m

éd
ia

te
m

en
t p

ré
ve

ni
r l

'in
gé

ni
eu

r d
e 

to
ut

éc
ar

t.

E
J1

96
-1

6-
24

21

S
N

O
W

 R
E

M
O

V
A

L 
P

LA
N

/
P

LA
N

 D
E

 D
É

N
E

IG
E

M
E

N
T

20
16

-2
02

2

20
16

-0
1-

27

A
nn

ex
e 

"H
-2

"



LE
G

E
N

D
:

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g

P
is

to
l R

an
ge

 C
Q

B
 R

C
M

P
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 B

ât
. D

e
C

om
ba

t R
ap

pr
oc

hé
 D

e 
La

 G
R

C
86

6 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

N
TT

C
 R

C
M

P
 /

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 C

en
tre

N
at

io
na

l D
e 

Fo
rm

at
io

n 
Ta

ct
iq

ue
3 

17
0 

m
²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
D

N
D

 R
an

ge
/

C
ou

pe
 "a

u 
be

so
in

" M
D

N
36

 8
93

 m
²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g

P
is

to
l R

an
ge

 IF
R

 R
C

M
P

/
C

ou
pe

 R
ég

ul
iè

re
s,

 S
al

le
 D

e 
Ti

r
In

té
rie

ur
 D

e 
La

 G
R

C
1 

88
1 

m
²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
D

N
D

 B
as

e/
C

ou
pe

 "a
u 

be
so

in
" M

D
N

10
 4

86
 m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

S
B

T 
R

C
M

P
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
re

s,
 B

ât
. D

e 
La

Fo
rm

at
io

n 
D

u 
Ju

ge
m

en
t P

ar
S

im
ul

at
io

n 
D

e 
La

 G
R

C
64

5 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

Fl
ai

l M
ow

er
 D

N
D

/
C

ou
pe

 R
ég

ul
iè

re
 R

ot
ob

ro
ye

ur
M

D
N

1 
68

3 
m

²

R
eg

ul
ar

 C
ut

tin
g 

D
N

D
/

C
ou

pe
 R

ég
ul

iè
rs

 M
D

M
95

8 
69

8 
m

²

A
s 

R
eq

ui
re

d 
C

ut
tin

g 
S

B
T 

R
C

M
P

/
C

ou
pe

 "a
u 

B
es

oi
n"

 , 
B

ât
. D

e 
La

Fo
rm

at
io

n 
D

u 
Ju

ge
m

en
t P

ar
S

im
ul

at
io

n 
D

e 
La

 G
R

C
58

2 
M

²
A

s 
R

eq
ui

re
d 

C
ut

tin
g 

D
R

D
C

/
C

ou
pe

 "a
u 

B
es

oi
n"

  R
D

D
C

2 
14

3 
M

²

1 
SH

IR
LE

Y
RC

M
P 

- C
Q

B

3 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
IN

D
O

O
R

R
AN

G
E

5 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
AD

M
IN

IS
TR

AT
IO

N
BL

D
G

N
E

W
C

A
D

E
T

O
FF

IC
E

N
E

W
C

A
D

E
T

TR
A

IN
IN

G

R
C

M
P 

IM
IM

BL
D

G
7 

SH
IR

LE
Y

5 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
AD

M
IN

IS
TR

AT
IO

N
BL

D
G

R
C

M
P 

IM
IM

BL
D

G
7 

SH
IR

LE
Y

1 
SH

IR
LE

Y
RC

M
P 

- C
Q

B

3 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
IN

D
O

O
R

R
AN

G
E

5 
SH

IR
LE

Y
R

C
M

P 
AD

M
IN

IS
TR

AT
IO

N
BL

D
G

R
C

M
P 

IM
IM

BL
D

G
7 

SH
IR

LE
Y

20
m

m
P

W
G

S
C

  B
1 

 (1
00

0x
70

7)
0

10

lo
ca

tio
n 

dr
aw

in
g 

no
.

O
TT

A
W

A
, O

N
TA

R
IO

E
J1

96
-1

6-
24

21

L-
C

27
0-

93
01

-8
-1

03
B

A
dm

in
is

tra
te

ur
 d

e 
pr

oj
et

s

40
60

80
12

0
10

0
14

0

c

16
0

18
0

20
0m

m

dr
aw

n

P
ro

je
ct

 M
an

ag
er

dr
aw

in
g 

no
.

pr
oj

ec
t n

o.

.

da
te

da
te

Te
nd

er

ap
pr

ov
ed

da
te

re
vi

ew
ed

..

da
te

de
si

gn
ed

..

dr
aw

in
gA

pr
oj

ec
tC

de
ss

in
 n

o.

su
r d

es
si

n 
no

.

dr
aw

in
g 

no
.

CB

de
ta

il 
no

.
no

. d
u 

de
ta

il
A

de
ss

in
é

no
. d

u 
pr

oj
et

no
. d

u 
de

ss
in

ex
am

in
é

ap
pr

ou
vé

S
ou

m
is

si
on

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

co
nç

u

(y
yy

y/
m

m
/d

d)

de
ss

in

A

pr
oj

et

B
C

R
ea

l P
ro

pe
rty

 B
ra

nc
h

A
rc

hi
te

ct
ur

al
 a

nd
 E

ng
in

ee
rin

g 
S

er
vi

ce
s 

S
ec

to
r

D
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

es
 b

ie
ns

 im
m

ob
ili

èr
es

S
ec

te
ur

 S
er

vi
ce

s 
d'

ar
ch

ite
ct

ur
e 

et
 d

e 
gé

ni
e

G
eo

m
at

ic
s 

D
ire

ct
or

at
e

S
pa

tia
l I

nf
or

m
at

io
n 

M
an

ag
em

en
t

D
ire

ct
io

n 
G

éo
m

at
iq

ue
G

es
tio

n 
de

 l'
in

fo
rm

at
io

n 
sp

at
ia

le

C
O

N
N

A
U

G
H

T 
R

IF
LE

R
A

N
G

E

S
P

E
C

IA
L 

O
P

E
R

A
TI

O
N

S
/

TR
A

V
A

U
X

 S
P

É
C

IA
U

X
20

16
-2

02
2

K
. T

oo
le

J.
 D

e 
C

ur
tis

20
16

-0
1-

27

A
2 

= 
45

00
 m

² -
 S

pe
ci

al
 O

pe
ra

tio
ns

/ T
ra

va
ux

 S
pé

ci
au

x
   

   
   

 3
49

4 
m

² -
 B

er
m

/ b
er

m
e

A
1 

= 
13

08
27

 m
² -

 S
pe

ci
al

 O
pe

ra
tio

ns
/ T

ra
va

ux
 S

pé
ci

au
x

   
   

   
   

  7
05

8 
m

² -
 B

er
m

/ b
er

m
e

B
 =

 7
09

59
 m

² -
 S

pe
ci

al
 O

pe
ra

tio
ns

/ T
ra

va
ux

 S
pé

ci
au

x
   

   
 1

05
32

 m
² -

 B
er

m
/ b

er
m

e
C

 L
ef

t/ 
G

au
ch

e 
= 

14
84

45
 m

² -
 S

pe
ci

al
 O

pe
ra

tio
ns

/ T
ra

va
ux

 S
pé

ci
au

x

C
 R

ig
ht

/ D
ro

it 
 =

 2
51

19
54

 m
² -

 S
pe

ci
al

 O
pe

ra
tio

ns
/ T

ra
va

ux
 S

pé
ci

au
x

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 4

79
9 

m
² -

 B
er

m
/ b

er
m

e

D
 =

 5
43

85
 m

² -
 S

pe
ci

al
 O

pe
ra

tio
ns

/ T
ra

va
ux

 S
pé

ci
au

x
   

   
   

52
18

 m
² -

 B
er

m
/ b

er
m

e

P
1-

P
6 

= 
62

62
 m

² -
 S

pe
ci

al
 O

pe
ra

tio
ns

/ T
ra

va
ux

 S
pé

ci
au

x
   

   
   

   
   

  2
39

2 
m

² -
 B

er
m

/ b
er

m
e

B
A

S
E

 =
 2

65
77

5 
m

² -
 S

pe
ci

al
 O

pe
ra

tio
ns

/ T
ra

va
ux

 S
pé

ci
au

x

R
C

M
P

/ G
R

C

A
nn

ex
e 

"I"



Annexe “J” 

 

Système d’enregistrement des pesticides 
 

INFORMATION SUR L’AII/LE GII 
 
 

Soumis par (prénom et nom de famille)   
  
        
Numéro de contrat (commande de travaux)         
 
Date de la plus récente évaluation de l’Entrepreneur 
 

� Raison de l’application: 
 

� Cosmétique:  
 

� Fonctionnelle: 
 

 
INFORMATION SUR LE DÉTENTEUR DE LICENCE 

 
Nom de l’entreprise 
  
Province    
   
Classe de licence    
 
Numéro de licence  
  
Date d’expiration  
 
Essai d’ajustement par le PPR       
 
Date d’expiration du PPR  
 

APPLICATION INFORMATION 
 

Date de l’application 
 
 
Numéro d’enregistrement du PLA 
 
 
Quantité de produit utilisée 
 
Taux d’application 
 
Parasite ciblé  
 
Sites d’application 
 
Description des sites d’application (intérieur, extérieur, pelouse, le long de clôtures, etc.) 
 
 
 
Objectif   



Annexe “J” 

 

 
Superficie/unité d’application – [SPÉCIFIER L’UNITÉ À INCLURE (m3, ha, m2, PULVÉRISATION PONCTUELLE, ETC.)] 

 
 
Superviseur/inspecteur   
 
Méthode d’application– VOIR TABLEAU 2 
 
 
Température (oC)   
 
 
Vitesse du vent (km/h)   
 
 
Direction du vent  
 
 
Conditions météo générales      
 
 
Circonstances inhabituelles 
 
Humidité relative (%)                    
 
Lieu d’entreposage des pesticides 
 
 
Rapports 
 





Annexe L 
 
Travaux publics   Fiche d’entretien     
et Services                                       du toit vert                                   
gouvernementaux                                 
Canada                                                                                                          Page 1 of 1 
 
Numéro de contrat:                                      
  
Titre du projet:                                             Documentation photo constituée: 
                                                                                                               Oui         Non 
 
Emplacement de l’immeuble:  ____________________                                 
 
Superficie:                                    pieds carrés 
 
Saison/ année de la plantation : __ ________________________________________________                
 
Date de l’évaluation: ____________________________________________________________                                  
 
Conditions météorologiques:                                                                                                                                 
 
             Végétation (%)                     Mauvaises herbes (%)                       Autres (%) 
 
 
(Date) employé  Mesures prises           Heures ou nombre 

   de plantes 
                                                   ____                                
                                                   ____                 
                                                   ____                 
                                                   ____                 
                                                   ____                 
                                                   ____                 
                                                   ____                 
                                                   ____                 
                                                   ____                 
              
 
Espèces Identifiées:                   Mauvaises herbes 
                             identifiées :    
                              
                              
                             
                                 
                              
          
                              
                                       
Autres recommandations: 
 
             
             
             
             
             
             
             




